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LOIS 


LOH n° 50-905 du 4 août 1950 organisant la liaison 
et la coordination des services sociaux. 


L'Assemblée natiyale et le Conseil de la République ont 
délibérc, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sui! : 

Art. 4e, — Il est créé, dans chaque département, un comité 
départemental de-liaison et de coodination des services sociaux 
publics et prives, jouissant de la capacité juridique. 

Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, 
toutefois, se faire suppléer par le secrétaire général de la 
préfectire. 

“frt. 2. — Le comité départemental de liaison et de coordi- 
nation des services sociaux se compose de: 

jo Un délégué de l'administration gestionnaire ou du conseil 
d'administration de chreun *des services ‘sociaux publics et 
privés du département, polyvalents et spécialisés, préalable- 


ment recensés comme il est dit à l’article 5 de la présent e 1oL, 
Chaque délégué est assisté, à titre consultalif, de l'as.;stan 
chef ou de l'assistante chef de son service; 

29 Trois conseillers généraux désignés par l'asseml, dont 
ils font partie; 

3° Le président de l'association départementale des mue de 
France ou un membre de cetle association chargé de Je repré, 
senter; 

4° Trois représentants de l'union départementale des à:s0cige 
tions familiales ; 

° Un représentant de chacune des unions départen it1leg 
de syndicats de salariés urbains; 

6° Un représentant de chaque union départementale de syna 
dicats de salariés agricoles et un nombre égal de représentants 
de l'union départementals des syndicats d'exploitants agris 
7° Si travailleurs sociaux élus à la représentation pro:rtions 
nelle, en un seul collège, par l’ensemble des travailleurs 
sociaux du département, diplomés d'Etat ou autorisés à e\cicer, 
Deux d'entre eux doivent appartenir aux organisations }:ofegs 
sionnelles ; x 

8° Un représentant des caisses de sécurité sociale et un repré 
sentant des caisses d'allocations familiales; 

9° Un représentant de la caisse mutuelle départemcitalg 
d'allocations familiales agricoles et un représentant de la ‘aissg 
mutuelle départementale d'assurances sociales agricoles: 

10° Lorsqu'il y a lieu, un représentant des inscrits mar !;mes, 

Sont membres de droit dudit comité : 

a) Le préfet ou son représentant ; 

b) Le directeur départemental de la population, se:chir@ 
g'néral du comité ; 

€) Le directeur départemental de la santé; 

d) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré 
sentant; 

e) Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agri ullur@ 
ou son représentant. 

Les membres des catégories prévues aux paragraphes 2°, 4, 
5°, 6°, 7°, 8°, 9° et 10°. du présent article sont désigne: pour 
trois ans par leurs organisations respectives; en cas de dcès, 
de démission ou survenance de cas d'incapacité, il est pourvu 
de la même manière aux posles vacants pour le délai re:tant 
à courir, sauf si la vagähce se produit moins de six mois avan 
la date prévue pour l'expiration normale du mandat. 

Le comité départemental de liaison et de coordination des 
services sociaux se réunit au moins deux fois par an et chique 
fois que demande en est faite par la moitié de ses memlies où 
encore sur convocation du président. 


Ant. 3. — Le ‘comité départemental de Tiaisôn et de 
tion des servicés sociaux, Yéuni en assémblée générale, j'ocède 
d'une cammission permanente :comprenan! 

à vingt membres élus dans son: sein, pour période 
ans, et répartis de a façon suivante : : ï 

La moitié des sièges aux représentants des ‘services <0 aux, 
assistés, à titre consultatif, de leur assistante chef où de leur 
assistant chef.-La répartition de ces sièges devra s’efle: ‘er À 
égalité entre, d'une part, les représentants des services <° ‘aux 
gérés par les caisses de sécurité sociale, des allocations lim 
liales et de la mutalité sociale agricole, lorsqu'ils existent et, 
d’ autre part, ]’ ensernble des autres services sociaux ; 

Le quart aux représentants des usagers (familles et sy 
dicats) ; " 

Le quart aux représentants des travailleurs sociaux. 

Sont, en outre, membres de droit de la commission jm 
nente : | 

Le président du comité départemental de Jiaison et de coordis 
nation des services sociaux, président ; 

Le président du conseil général ou un membre de cettg 
assemblée chargé de le représenter ; 

Le président de la commission départementale ou un re:1hr6 
de celte commission chargé de le représenter ; 

Le directeur départemental de la population, secrétaire” ‘né 
ral du comité, 
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assistent, en outre, à titre.consultatif, aux réunions de la 


“pommission permanente : 

Le directeur départemental de la santé; | 

Le directeur régional de la sécurilé sociale ou son représen- 
tant; 

Le contrôieur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
son représentant, 


[a commission permanente est chargée de prendre toutes les 
mesures destinées à assurer l'application du règlement de coor- 
dination prévu à l'article 6 ci-après el d’administrer les services 
qui pourraient être créés en vertu de l’article 8 de la présente 
Jui. 

Art, 4. — Sont considérés comme services sociaux, aux termes 
4 la présente loi, lous les services relevant d'organismes 
publics ou privés qui, à titre principal ou accessoire, exercent 
une activité sociale auprès des individus, des familles ou des 
collectivités par lintermédiaire de travailleurs sociaux titulaires 
dun diplôme d'Etat créé par une loi ou bénéficiaires d'une auto- 
rsation légale d’exercer. 


Ar!. ». — Les services sociaux seront recensés dans le cadre 
du département à ia diiigence du préfet, sur proposition du 
directeur départementai de la population. 

Le premier recensement devra être achevé dans les trois mois 
de la promulgation de la présenté loi. 

Les services sociaux s’inseriront obligatoirement dans l'une 
des deux catégories suivantes: 

Services sociaux poiyvalents ; 

services sociaux spécialisés. 

Celle inscription devra s'effectuer, pour les services existant 
à la date de la promulgation de la présente loi, dans les trois 
mois de ladite promulgation et pour les services créés ullérieu- 
rement, dans les quinze jours qui suivront leur création. 


Art. 6. — Les comités départementaux de liaison et de coor- 
dination des services sociaux ont pour mission d'établir un 
réglement départemental de cootdination des services sociaux, 
d'en assurer lapplication, à l’exclusion de loule création ou 
geslion directe d'un service social propre. 

Le règlement départemental de coordination est établi sur les 
bises du recensement prévu à l’article 5 ci-dessus; il précisera 
la répartition des tâches entre les services sociaux du départe- 
meut en tenant compte de leurs vocations et de leurs possibi- 
liés réelles, de la densité de la population selon les secteurs 
et les catégories d'usagers. Le stalut départemental de Ia coor- 
dinalion et de la liaison des services sociaux sera soumis à 
l'avis du ministre de la santé publique et de la population. 
IL est rendu obligatoire par arrèlé du préfet. 


Art. 7, — Tout refus de <e conformer au règlement départe- 
menta! de coordination pourra, après un avertissement donné 
par la commission permanente, motiver la comparution devant 
elle d'un représentant habilité du service intéressé. 

La commission permanente pourra proposer aux collectivités 
el organismes publies ou semi-publics finançant ledit service 
le retrait des crédits et des subveations qui lui sont aïloués, et 
au besoin, de l'agrément dont il aurait fait l'objet. 

Un recours gracieux contre les décisions prises en suile de 
l'application de l'alinéa précédent est ouvert au service inté- 
ressé, duvant Je ministre de la santé publique et de la popula- 
lion, dans le délai d'un mois à partir de la décision intervenue. 


Art, 8, — Le comité départemental de liaison et de coordina- 
hilion des services sociaux devra, au fur et à mesure des 
besoins, réaliser les moyens d'action propres à l’accomplisee- 
lent de sa mission. 

Il pourra, à cet effet, organiser: 

Un secrétariat ; 

Les fichiers de coordination ; 

Une documentation. 

Art, 9. — Les ressources du comité départemental de liaison 
ét de coordination des services suciaux sont constituées par: 

Une contribution des employeurs publics et privés, 
lculée d'après le nombre des travailleurs sociaux qu'ils 
tmploient ; 


2o Une redevance caiculée : 

a) En ce qui concerne les entrepr'ses industrielles et com- 
merciales emplovant des travailleurs sociaux et les collectivités 
publiques ayant un service social au bénéfice de leur personnel, 
au prorata de l'effectif total des salariés; 

b) En ce qui concerne les organismes de la sécurité socia'e 
et d'allocations faimiliaies, ainsi que les mutlueiles agricoles 
d'assurances sociales et d'allocations familiales, au prorata de 
leurs assurés et de leurs allocataires; , 

c) En ce qui concerne les caisses mutualiste, au prorata 
du nombre de leurs adhérents; 

3° Les subventions des organismes publics, semi-publics et 
privés, 

Les contributions et redevan-es seront recouvrées par les 
soins de la comimission permanente. 

L'assemblée générale du comité départementai de liaison et 
de coordinalion des services sociaux établra, trois mois avant 
la fin de chaque année, son budget et déterminera le montant 
des contribu‘ions et redevances prévues ci-dessus en fonction 
des dépenses, et comple lenu des subventions, 

En cas de besoin, l'assemb'ée générale adoptera en cours 
d'année un budget complémentaire dont les charges seront 
réparties eelon les môûômes règles. 


Art, 10, — Un décret portant règlement d'administration 
publique, pris en conéei! des ministres, sur la proposition du 
ministre de la santé puhiique et de la population, déterminera 
les modalités d'application de la présente loi et défin'ra notsm- 
ment les caractéristiques des deux catégories de service social 
prévues à l’article 5. 

Art. 11. — Dans chaque département, le comité de liaison 
et de coordination des services sociaux sera obligatoirement 
constitué dans un délai de trois mois à partir de la publication 
du décret prévu à l’arlicle 10 ci-dessue. 

Ce même déiai est imparti aux organismes de même nature, 
quelie que soit Jeur déneminalion, qui ont pu avoir déjà été 
constitués dans certains départements, pour mettre leurs statuts 
en harmonie avec les dispositions de la préeente loi. 

Art. 12. — Sont abrogtes toules dispositions antérieures rela- 
tives à la coordination des éervices sociaux, et notamment 
l'article 4 de l’ordonnance n° 43-2720 du 2 novembre 1915 sur 
la protection maternel'e et infantile, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, Le 4 août 190. 

VINCENT AUIIOZ. 
Par le Président de 11 République: 
Le président du conseil des ministres, 


PLEVEN. 
Le ministre de l'inléneur, 


HENKE QUEUILLE, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 


JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 


PIERRE FPÉLIMLIN. 


Le ministre du travail el de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCUNETTER. 


+0 +— 


Loi n° 50-857 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, 


Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1950: page 7887, 
% colonne, article 27, après: « Le deuxième alinéa de l'article 85 
de la loi de finances du 31 juillet 1920... », au lieu de: « modifié 
par l'arlicle 4 de da loi du 26 décembre [CESR », lire: « modifié 
par l'article 44 de la loi du 2% décembre 1925... ». 


(le reste sans changement.) 


— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Délégation de signature. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 18-1150 du 20 septembre 1948 (art, 67); 
Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1947; 
Vu la circulaire du minisltère des finances n° 853 B/6 du 9% juil- 


let 1949 relative à l'application de 


la loi du 20 septembre 19% portant 


réforme des pensions civiles et mililaires, 


Arrèle : 


Article unique — M  Chevrier, sous-préfet chargé des cultes 
d'Alsace et de Lorraine, recoit, dans les conditions fixées par 
Circulaire du 26 juiliet 19:19, la délégation de signature pour l'éta- 


biissement des arréiés imterministériels de concession des pensions 


du personnel des cultes d'Alsace 
Fait à Paris, le 4 août 1950. 


et de Lorraine. 


HENRI QUEUNLE. 


Dé‘achemen: d'un sous-préfet. 


Par arrèté en dale du 3 aoûl 


1950, qui aura effet pendant une 


période de cinq ans au maximum à compter du 1e janvier 1950, 
M. Junot (Michel, sous-préfet de 2° classe, est placé dans la posi- 


tion de service détaché à la 


disposition du ministre de 


France d'outre-mer pour exercer fonctions de chargé de mission 
auprès de la délégation à Paris du haut-comimssaire de la République 


en Afrique équaloriale francaise. 


Dans celle position, M. Junot conltinuega d'acquérir des droils à Ja 
retraite sous réserve du \ersement, par $es soins, des retentres Cal- 


culées au taux tégal sur la base 


du traitement d'activilé de sous- 


préfe: de 2° classe, conformément aux disposilions de l'article 409 


la loi du 19 octobre 19%6. 


MINISTERE DE ,LA DEFENSE NATIONALE 


Ordre de nomination des spécialistes des formations féminines 
de l'air (assimilées sous-officiers). 


ACTIVE 
Les <pécialistes des formalions féminines de l'air dont ks noms 


cuivent, pnserites au 


nommées aux catégories ci-après, 


L — 1e MARS 1950 
A LA CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 5° catégorie : 
Sec'ion du p2rsonnet d'état-major. 


Secrélaire chef. 
Garruchet (Anita), épouse Boutet, 
B. À. T. T. 306. 
Secrétaire daclytograrhe 
de 1r° Classe. 
Losguardi (Germaine), B. A. 
1/114. 
Section du service de santé. 
Infirmière auxiliaire hors classe. 


Dominici (Angèle), B A. 1/134. 


Section des transmissions. 
Che] d'équipe. 


Butscha { Lucienne - Yvonne }), 
épouse Roberty, C.T.A. 805, 


labiean d'avancement de Fannée 1950, sont 


à coinpler du: 
A LA 3° CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 6° catégorie : 


Section du personnel d'état-major. 


Comptable de 1re classe. 
Remazeiilles (Hélène-Margnerile), 
épouse Guibert, C. B. A. 79. 

Raybaud (Juliette), D. C. A. A. 


Sainsard (Paulette), D. C. A. A. 


Secrétaire sténodactylographe 
de 3° classe, 


E. M. 


Laroume {Lucienne-Louise}, 
Air Maroc, 


Secrétaire dactylogräathe 
de 2 classe. 


Orard {Pauletlte-Maric}, $. £. F 
A, À: FO. 

Guérin (Denise), B. A. 117. 

Tabaracci (Rence-Simonc), 
Marini, B. A. 1/701. 

Guillaumin (Jeanne), S.S.F.A.A. 


Traductrice de 1re classe. 


Louvart de Pontlevoy (Paule), 


S. M. A. A. 


Section des transmissions. 
Opératrice hors classe. 


Chatel (Marie-Louise), 
Guiseppi, C. T. A. 804. 

Marüni ‘Suzette), C. T. A. 805 

Bordeaux (Claude), centre trans- 
missions, 

Bauny (Andrée-Julienne;, C. T. A. 


épouse 


Royer {(Marie-Kkose), épouse 
Raout, Cdmt des réseaux. 


Fabre (Marguerile), épouse Ar- 
mangau, C T. A, 806, 
Dinapoli (Maric-Jeanne), épouse 


Labourdique, C. T. A. 806. 


A LA 6° CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 7 catégorie: 


Section du parsonnel d'état-major. 
Secrélaire de % classe. 


Ménétlrier (Yvonne-Louise), épouse 
Mangematin, EM. Air Maroc. 


Complable de 2% classe. 


Bruna (lenriefle-Jeanne), E. M. 
dre RA. 


Secrétaire dactylographe 
de 3° classe. 


Lablaude (Léone), épouse Sallan, 
B. A. 1/12. 

Antoine (Renée-Charlotte), C.T.A. 
SU4. 

Chazatelte (Geneviève - Marie), 
épouse Seguin, EM. Air Algérie, 

Tronchère 
épouse Boulanger, B. A. 708. 

Jacobelli (Raphaïlle), EM. 4° R.A. 


Sténodactylographe de classe. 


Pitolay (Anna), S. $S. F. A. A. 
Bocart (Janine), S. P. A. A. 


Traductrice de 2% classe. 


Armana (Thérèse), épouse Gau- 
thier, E. M. G. F. A. A. 


Section du service de santé. 
Infirmière auriliaire de 2° classe. 


Bonsirven {Andrée-Marguerite}. 


B. A. 1/114. 


Section des transmissions. 
Opératrice de 1re classe. 


Claustres (Nicole-Marcelle), C.T.A. 
S02. 

Trioire (Jacqueline-Marie), C.T.A. 
804. 

Robinet (Iléiène-Marie), C. T. A. 
802 

Marissal (Jeannine), C. T. A. 802. 

Pomel (Pierrette-Marie), C. T. A. 
801 

Régnier (Janine), Centre {ransm. 

Maréchal (Adrienne), T. A &04. 
(Lucile-Marie), épouse Gil- 
let, C. T, A. 802 

Bouquier (Simone), épouse Ilol- 
zer, C. T. A. 804. 

Cosentino (Camille), épouse Polge, 
Z. D. A. 902. 

Tramblin (Jeanne-Félicie), Z.D.A 
901. 

Alim (Baya), C. T A. 801 

Colonna (Madeleine), C. T. A. 805. 


| Section du personnel divers 
Spécialiste de 1re classe, 
Sauvage (Yvonne), B. A 1,124, 
— 4er JUIN 1959 
À LA 4® CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 5e calégories 


Section du personnel d'éai-major, 


Secrétaire dactylographe 
de classe, 


Multedo (Adrienne), 1 A. O. 


Section du service de santé. 
Infirmière auxiliaire hors classe, 


Labbé (Marie-Denise), D S.S. Eo, 


Section des transmissions, 
Chef d'équipe. 


Roussel (Marthe), centre transm. 


A LA CATÉGORIE 
Les spécialistes de la catégorie: 
Section du personnel d'état-major, 
Comptable de classe, 


Fiole (Catherine-Etiennelle), BA, 
1/109. 
Jean (Marcelle-Anna), B.A. 1/102 


Secrétaire sténodactylographe 
de 3° classe. 


Coulenceau (Renée-Louise), C. G, 
À. A. A. 


Secrétaire dactylographe 
de 2% classe. 


Molherat (Madeleine - Eugénie), 
épouse Saintis, S. S. O. P. À. A. 

Huicqa (Jeanne-Eugénie), épouse 
Bellec, D. A, T. 

Bazin (Jane-Françoise), D. A. #8 


Section des transmissions. 
Onératrice hors classe. 


Selliers  (Andrée-Rose),  veuvè 
Martin, C. T. A. 805. 

Ouzan (Marcelle), C. T. A. 807. 

Parlouche (Rachel), centre trans. 

Godfroy (Hélène), Z. D. A. 901 

Pascal (Geneviève - Catherine), 
C. T. A. 805. 

Combe (Marie-Jeanne), C. T. A. 
80! 


A LA 6° CATÉGORIE 
Les spécialistes de la 7e catégorie: 
Section du personnel d'étai-major. 
Comptable de 2 classe. 


Genoud  (Amédée-Rose}, 
Lefebvre, C. A. 760. 


épouse 


Secrélaire dactylographe 
de 3e classe. 


Planel (Renée-Gilberte\, épouse 
Mommessin, B. A. 1/102. 
Lemerle (Charlotte-Anne), épouse 
Canivet, EM. Air Algérie. 
Richez (Andrée), B. A. 1/12. 


Besnard (Simone), Z. D. A. 901. 
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loules (Jacqueline), C.T.A. 803. 
de classe, Laurent (GabrielHe-Marthe), épouse 
Stene® Coulen, C. T. A. 802. 

(viviane-Sylvetle), G. T. Barbat (Gisèle-Marie), épouse Fer- 


{fie 
us. rand, C. T. A. 803. 
andré (Yvelte-Jeanne), B. A.{Lemort (Liliane-Yvonne}, C. T. A. 
3! 
1/191. 
Maurel (Jacqueline), centre 
section des transmissions. transm 
Lorilloux (Andrée-Marie), épouse 


Neveu, C. T. A. 802. 
Boudlet (Olga), C. T. A. 803. 
purreau  (Simonc-Augustine), GE Corneau  (Simone-Marcellc), C. 


opéritrice de 17e classe, 


T, À. À. 902. 
Fleurol ‘ïisèle), épouse Bernard, 

Mers Louise), C.T.A. 805. Section du personnel divers 
Herry (Muric-Françoise), épouse Spécialiste de 1re classe. 


Rivière, centre transm. 
pestis (Brigitte), C.T.A. 802. Rabouin (Hélène), B. A. 1/124. 
Les aleclalions mentionnées ci-dessus sont celles des intéressées 
moncnt de leur proposition. 


Le 


MINISTERES DES FINANCES 


Décret portant délégation de signature. 


Rechticatif au Journal ojjiciel Au 4 août 1959, au sommaire et à 
la page #200, 2° colonne, 10 ligne, au iien de: « Décret Gu 3 août 
1950 portant délégation de signature », lire: « Décret du 13 juillet 
450 portant délégation de signature ». 


Modification du tarif douanier et suspension de droits de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Sur l'avis conforme des ministres responsables Ge la ressource, 

Va l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier 
et fiscal des importations : 

Vu l'arrèté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et des texles subséquents qui 
J'ont modifié ou complété; 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 35, 


Arrèlent: 
Art. fer, — La nomenclature du tarif des droils de douane d’im- 
porlalion est modifiée comme suit en ce qui concerne le no 126 A: 
« Lormes employées en milieu aqueux (gomme arabique, gomme 


adragante, sterculia, karaya, chiraz, elc.) ». 
Art. 2, — Est suspendu le droit de douane d'entrée applicable 
aux produits repris au tab'eau ci-après: 


= 


NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


des douanes, 


Epaississants naturels, non dénommés ni compris 
ailleurs : 

— algues et produits dérivés: 

— — alginates et produits dérivés, en poudre. 


Ex. 198 A 


Art. 3. — Le bénéfice de la clause transitoire prévu par le para- 
us ler de l’article 25 Cu code des douanes Sera accordé, sous 
es réserves et dans les conGitions fixées par cet article, aux pro- 
duits soumis par je présent arrêté à un tarif moins favorable que 
k tarif antérieurement applicable. 

Art, 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 5 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


Modification au tarif, suspension et rétablissement de droits 
de douane d'importation. 


Le ministre &es finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 


Sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier 
et fiscal des importations; 


Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 porlant modification du tarif 
des droits de douane <’importation et les textes subséquents qui 
l'ont modifié ou complété ; 


Vu le code des douanes, et notamment l'arlicle 95, 
Arrâlent: 
Art. Aer, — Le tarif des droits de douane d'importation est 


modifié comme suit en ce qui concerne les marchandises désignées 
dans le tableau ci-après 


NUMÉRO TAUX 
du tarif droits 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation, midimuin, 
eit Couleurs, pigments et opacifiants pour 
la céramique, l'émaillerie et la ver- 
rerie: 
— contenant du cobalt sous toutes se3 
formes (oxyde ou autrement)..... 17 p. 100. 


— autres, y compris les produils conte- 
nant des sels de métaux précieux. 25 p. 100. 

612 Compositions vitrifiables (émaux) : 

— contenant du cobalt sous toutes ses 
formes (oxyde ou autrement)... 

— autres, y compris les produits con- 
tenant des sels ‘de métaux pré- 


17 p. K0. 


25 p. 100. 


Art. 2. — Est suspendu le droit de douane d'entrée applicable aux 
marchandises reprises au tableau ci-après: 


NUMERO 
du tarif 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importétios. 
Amides cycliques et leurs sels: 
Ex. 540 — autres: homoveratryl amine. 
Art 3. — Sônt rélablis les droits de douane d'entrée applicables 


aux :narchandises reprises au tableau ci-après: 


NUMÉRO 
du tarif 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation, 
410 Oxyde de titane, y compris les pigments. 
Monoalcools acvcliques saturés, et leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés: 
Ex. 482 À — autres {pentanol, hexanol, heptanol, etc.) à 
l'exception de l'alcool octylique. 
Polyalcools acyeliques et leurs dérivés halogénés, 
sulionés, nitrés: 
483 À — diols et leurs dérivés halogénés, sullonés, nitrés. 
Art. 4 — Le bénéfice de la clause transitoire prévue par le 
paragraphe 1er de l'article 25 du code des douanes sera accordé, 


sous les réserves et dans les conditions fixées par cet article, aux 


marchandises visées à l’article 3 ci-dessus. 
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_ 
Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirerts est 


chargé de l'exécution du pr'sent arrêté, qui sera publié au Journal 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 4% août 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d'‘gation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI LORAIN. 
Le ministre du budgrt, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT. 


Le secréluire d'Elat aur ulfaires économiques, 
ROBERT BURON, 
— +- 


R£tablissement des droits de douane applicables à l'importation 
du bétanaphtol, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Sur l'avis conforme du ministre de l'indus{rie et du commerce, 

Vu l'ordonnance dn 8 juillet 19%4 relative au régime douanier 
e! fiscal des importalions: 

Va l'arrêlé dn 16 décembre 1937 portant fixation du tarif des 
droils de Gouane d'imporlalion et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complété; 


Vu le code des douanes, et notamment l'article 25 dudit code, 
Arrclent: 


Art. fer, — Sont rélablis les droits de douane applicables, à l'im- 
perlalion, aux produits repris au lableau ci-après: 


KUMÉRO 
du tarif 
douanes 
d'importation, 


DÉSIGNATON DES PRODUITS 


Ex. B Monophénals et leurs sels: 
— polvnucléaires et leurs sels: 


— — hélanaphioi ét ses sels. 


Art. 2. — Conlinneront, toulefois, à bénéficier de la suspension 
des droits du douane «<'entréc les produits visés à l'arliele fer que 
J'on juslifiera, dans les conditions fixées par l’arlicle 25 du code 
des douanes, avoir &'é expédiés directement à destinalion du terri- 
toire d'imporlation avant la daté d'insertion du présent arrété au 
Journal officiel et qui seront Géclarfs pour la consommation sans 
avoir €é placés en entrepôt ou conslilués en dépôt. 

Art. 3 — Le directeur général des douanes et drails indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pub'ié au Journal 
ufliriel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1950. 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dél‘gation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI LONAIN, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


à 


Rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et ie ministre 
du budget, 


Sur l'avis conforme du ministre de l'agricullure, responsable de la 
ressource ; 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier et 
fiscal des importations; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 19.7 portant fixation du tarif des droits 
de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont com- 
pléié ou moditié ; 

Vu le code des douanes. et nolamment l'article 25, 


Arrélent: 


Art. 4er, — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du Ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du budyes 
le: droits de douane d'entrée applicables aux marchandises reprises 
au tableau ci-après sont provisoirement rétablis dans la limite des 
taux indiqués audit tableau: 


TAUX 
NUMÉRO du droit 
du tarif en larif 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes minimum 
d'importation. 
applicable. 
Sucres de betterave, de canne et sucres 
analogues (saccharose) : 
167 C — sirops de sucre pur (non aroma- 
lisés ni 100 p. 100, 
Sucre de raisin et autres sucres de 
- fruits, sucres de bouleau, d'érable, de 
maïs, de palmier, de sorgho et Simi- 
laires: 
169 A — sucres et sirops d'érable............ 90 p. fi 
168 B — autres 100 100, 


Art, 2. — Le bénéfice de la clause transitoire prévue par le para. 
graphe 1er de l’article 25 du code des douanes sera accordé, sous jes 
réserves et dans Ies conditions fixées par cet article, aux inarchan- 
dises visées à l'article 1% ci-dessus, 

Art. 3. — Je directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1950. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI LORAIN. 
Le ministre du budoet, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROLERT BLOT 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BUNON, 


0 


Suspension provisoire des droits de douane 
applicables à l'importation du manioc. 


Je ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Vu l'avis conforme du ministre de l’industrie ct du commerce €t 
du ministre de l'agricullure, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relalive au régime douanier et 
fiscal des importations ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'imporlalion et les textes subséquents qui l'onl 
modifié où complété; 


Vu le code des douanes, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Sont provisoirement suspendus les droits de douane 
d'entrée applicables au manioc (Ex. n° 70 À du larif des droits de 
douane d'importation). 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects est 


chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journdl 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 août 195%. A 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le airecteur du cabinet, 
HENRI LORAIN. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT 


Le secrétaire d'Etat aux afaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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| MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


t du 31 juillet 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


par dt en dale du 31 juillet 1950, pris su: le rapport du président 
ü oi des ministres et du ministre de l'éducation nationale, vu 
du conseli de l’ordre national de la Légion d'honneur 
À ju du 25 juillet 1950 portant que les promotions et nominations 
ont décret sont failes en conformilé des lois, décrels et règie- 
lon vigueur, le conseil des miniètres entendu, sont promus ou 


Dicre 


mel dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre excep- 
Au grade de commandeur. 
llibert (René-Jean), recteur de l'académie de Strasbourg. Offi- 
gier du 21 septembre 1916. 


Au grade d'officier. 


(Charles), doyen de la faculté des lettres de Lyon. Che- 
gai: lu à avril 1916. 


Au grade de chevalier. 


Mine Marcelle Maurette, auteur dramatique; 21 ans d'aclivilé litté- 
paire artistique. 
M Loussin (André), écrivain, auteur dramatique; 20 ans d'acti- 
gité :''éraire artistique et de services mililaires. 


pésret du 2 août 1950 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (à titre posthume). 


Par lévret en date du 2 août 1950, pris sur :e rapport du président 
du des ministres du ministre de l'éducation nationale, vu 
la déc'iralion du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en die du 2% juillet 1950 portant que la nomination du présent 
dérre! est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
sig, est nommé dans l'ordre national de la Léglon d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


(A titre posthume.) 


M. huudet (Pierre), ex-professeur à la faculté de droit de Dijon, 
Mmor! en déportation. Cité à s’ordre de Ja Nation. 


MIN I5TERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Pair arrêté en date du %5 juillet 4950, est agréé pour être employé 
mines grisouteuses le « Cofet de chantier lype ZD 07 », 
con-truit par les Etablisements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à 
Grenoble (Isère). 

Le usagers ne pourront utiliser ces appareils que s’ils satisfont aux 
Qon lions suivantes: 

1° la différence de -diamètre entre les divers axes mobiles et leur 
logcricnt ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2°. les différents accessoires les équipant devront être d'un type 
here 61 faire avec le carter des joints d'au moins 25 mm de lar- 
geur: leurs vis de fixation ne devront fas déboucher à l'intérieur du 


. Par arrêté en date du % juillet 1950, esl agréée pour être employée 
da::- |: mines grisouteuses la « Boîte de jonction 1ype JGM 40 A 3 », 
€on-lrate par la société Les Câbles de Lyon, 17, avenue Jean- 
Jaure:, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser cette boîle que si elle est entiè- 
Yemen! remplie de compound après montage et que si la masse 


de compound ne présente aucun vide interne. 

] irrété en date du 25 juillet 1950, est agréée pour être employée 

da Jes mines grisouteuses |” « Entrée pour câbles souples type 

EUs 2 », Construite par la société anonyme Téléphones Le Las, 

1, rie de Vaugirard, à Paris (15°). 


L'; usagers ne pourront utiliser cette entrée que si elle est 
me conformément au plan annexé audit arrêté. 


. l'ir arrêté en date du 25 juillet 1950, est agréé pour être employé 
da ‘es rnines grisouteuses Je « Moteur type dh 57/4 Mb, rotor à 
tàse J'écureuil, puissante 14 kW, vitesse 1.500 tours/minute, cou- 
triphasé 900 volts, fréquence 50 périodes/seconde », construit 
à 1 Compagnie éleciro-industrielle, à Garchizy, par Fourcham- 
(Nièvre), 


Les usagers ne pourront wiiliser ces appareils que s'iis satisfont 


aux condilions suivantes: 

40 La différence de diamètre entre l'arbre moteur 
ne devra pas dépasser 0,9 mm, 

90 Ils seront équipés d'entrées de câble d'u 
avec le carter de la boile à borues un joint d'a 
largeur et dont les vis de fixation he déboucheru 


de celle-ci. 
— 


1950. est agréé pour être employé 
Moteur asvnchrone type ,dH 


et son logement 


agréé faisant 
de 
pas à l'intérieur 


Par arrêté en date du 25 juijiet 
dans les mines grisouteuses le « 
3529/4 Mb, rotor à cage d'écureuil, puissance 2» KW, vilesse 1.500 
tours/minute, courant triphasé 300 volts, fréquence 50 périodes par 
seconde » construit par la Compagnie électroindustrielle, à Garchizy, 
par Fourchambault (Nièvre). 

Les usagers ne pourront utinser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

40 La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son losement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 nm; ; 

90 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter de la boîte à bornes un joint d'au moins 2» mm de 
largeur et dont les vis de fizalion ne déboucheront pas à l'intérieur 


de celle-ci. 
© 


Par arrêté en date du %5 juillet 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « coffret 10 CV class 11200 U2X 
style 10 Y 7793 », construit par Westinghouse Electric Corporation, 
à Pittsburgh Pa (U.S.A.), dont les caractéristiques sont définies par 
la notice descriptive et les plans DF 42 et DF 441 établis par les 
hauillères du bassin de la Loire et joints au présent arrêté. 

Les appareils en service doivent être conformes au type agréé et 
défini ci-dessus. Les modifications nécessaires devront être faites par 
l'usager sous sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront utiliser ces aprareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

4o Is seront équipés d'entrées de câple d'un type agréé faisant 
avec l'appareil un joint d'au moôins 25 mm de largeur et dout les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de l'appareil; 

2o La différence de diamètre entre la tige des boutons-pous<oirs 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

3o Is devront être placés à proximilé immédiate et en aval d'un 
sectionneur (ou de tout autre dispositif de coupure) et une plaque 
indicatrice très apparente, fixée sur le couvercle, devra rappeler qu'H 
est obligatoire de couper le courant sur ce sectionneur avant d'ou- 


vrir le coffret. 
— 


Par arrêté en date du 25 juillet 1950, est agréé pour être employé 
dans les nvnes grisouteuses le « coffret 23 CV 11419 UX3 style CY 
4594 », construit par Westinghonse £lec!ric Corporation, à Pittsburgh 
Pa (U.S.A.), dont les caractéristiques sont définies par la notie 
descriplive et les plans DF 123 et DF 116 établis par les houillères 
du bassin de la Loire, groupe Ouest et joints au présent arrêté 

Les appareils en service doivent être conformes au tvpe agréé et 
défini ci-dessns. Les modifications nécessaires devront être faites 
par l'usager sous sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec l'appareil un joint d’äu moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de l'appareil; 

20 La différence de diamètre entre Ja tige des boutons-poussoirs 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

2 Ils devront être placés à proximité immédiate et en aval d'un 
sectionneur (ou de tout autre organe de coupure) et une plaque 
indicatrive très apparente, fixée Sur 1e couvercle, devra rappeler qu'il 
est obligatoire: de couper le courant sur ce sectionneur avant d'ou- 


vrir le coffret 


Par arrèlé en date du %5 juillet 1950, est agréée pour tire employée 
dans les mes grisouteuses la « fiche de prise de courant Victor 
Products tvpe JP 224 », construite par la société Victor Products Ltd 
à Wallsend on Tyne (Angleterre) dont les caractéristiques sont défi- 
nies par la notice descriptive et les plans suivants élablis par les 
houillères du bassin de Lorraine, groupe Sarre et Moselle à Merle- 
bach (Moselle), joints au présent arrêté : sois 
25 558 F. — Fiche Victor type JP 221 : 

sourle. 
25 560 F. — Fiche Victor type JP 224: modification pour câble 
demi-souple. 3 

Les appareils en service doivent être conformes au type agréé et 
défini ci-dessus. 

Les modifications nécessaires devront être faites par 
sa responsabilité 

3 usagers ne pourront utiliser ces appareils que si join 
d'assemblage entre la fiche et le socle sur lequel die ne cat 16e 
mesure au moins 25 mm de longueur avec un j 1 diamétral 
maximum égal à 0,5 mm 

Le circuit pilote alimentant la fiche pilote destinée à mettre hors 
tension les contacts principaux préalablement à leur séparation 
devra être de sécurité électrique et devra assurer le mai tien hors 


modification, pour câb'e 


tension de ces contacts pendant tout Je temps de leur séparation 
méme quand cette fiche pilote se trouve mise en contact avec une 
terre. 
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6 Août 1% 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Délégation de signature. 


Le ministre du travail et de Ja eécurilé sociale, 

Vu le décret du %1 décembre 1936 nommant Mme Girard (Fer- 
nande) directeur de l'administration générale et du personne!; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les minisires à dék- 

er, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
1 

Vu l'arrété du 29 octobre 1447 fixant les attributions des direc- 
l'administralion cenirale du ministère du travail et de 


Article unique. — Délégation permanente est donnée à Mme Girard 
{Fernande), directeur de l'administration générale et du personnel, 
à l'effet de signer, à l'exclusion des décrets: 

Tous actes, arrêtés, décisions, toutes ordonnances de parye- 
ment, de virement el de délégation, toutes pièces comptables con- 
cernant le budget du ministère du travail et de la sécurité socia'e, 
ainsi que tous ordres de recetle et titres exécutajres émis par 
application de l'article 51 de la loi du 13 avril 18%; 

Toules conventions passées éoit avec la Société nationale des 
chemins de fer français, soit avec des entreprises de transports, 
pour le transport des travailleurs déplacés ou appartenant à des 
formations de main-d'œurre ; 

dv Tous baux et actes de résiliation de baux passés pour Jes 
besoins des services du ministère du travail et de la sécurilé 
sociale ; 

40 Tou'es décisions entérinant les procès-verbaux de perte d'effets 
et de matériel et permettant décharge régulière des complabilités 
malières des magasins ; 

Toutes commandes et fous marchés de fournitures et de 
vaux ne dépassant pas % millions de francs passés pour la satis- 
faction des besoins en effets et en matériel et pour l'installation 
des services du ministère, x compris les formations de main- 
d'œuvre et des travailleurs déplacés. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1950. PAU -BACON. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 50-863 portant modification du décret du 28 décembre 1938 
conocrnant le recrutement et le statut des médecins du cadre des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine, modifié par le décret 
n° 46-518 du 25 mars 1946. 


Reclificatif au Journal officiel du 95 juillet 1950: page 79%, 
Are colonne, 9° alinéa, 11e ligne, au lieu de: « … et d'un médecin 
des hôpitaux psychiatriques du département », lire: « … et d’un 
médecin des hôpitaux psychiatriques de ce département »; 17e ligne, 
Ge alinéa, au lieu de: « 1° un inspecteur général de la santé publique 
et de Ja population, docteur en médecine, nommé par le ministre 
de la santé publique et de la population », lire: « 1° un inspecteur 
général de la santé publique et de la population, docteur en méde- 
cine, désigné par le ministre de la santé publique et de la popu- 


lation ». 
&- 


Ouverture de crédits sur exercices clos, d 


Par arrôlé en date du 19 juillet 1495, il est ouvert au ministère de 
la santé publique et de la population, en augraentalion des resles, 
à l'exercice clos 1917, des crédits spéciaux de 113.226.591 F, montant 
de nouvelles créances conslatées sur cet exercice. 


Remise de débet. 


Par arrêté du ministère de la santé publique et de la population 
e! du n sre des finances et des affaires économiques en date du 
19 j t 1920, sous réserve du versement de 7.000 F, il est fait 
rémise gra se à Mme veuve Choque. domiciliée 51, Grande-Rue, 
à M S ( la somme de 10688 F et des intérêts y 
afférents dont elle est redevable envers le Trésor public pour percep- 
u Liu au ire des auocalions muttaires. 

— © +- 


Agrément des écoles fonctionnant dans les hôpitaux de Pointe-à- 
Pitre et de Fort-de-France pour la préparation au dipiôme d'infir- 
mière. 


Par late du 2% jui 1950, les écoles d'infirmières fonc- 
t s les hôpilaux de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) et de 


<le-F1 à Marlinique) sont agréées pour là préparation du 


diplôme Etat nicre. 


Complément et modification au tarif interministériel 
des prestations sanitaires. 


Le mminisire de la santé publique et de la population, 

Vu la loi ne 49-1612 du 31 décembre 1949 relalive à la taxe localg 
ädditionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; 

Se la loi de finances ne 50-135 du 31 janvier 1960 pour l'exercieg 

Vu l'arrêlé du 20 ’évrier 190 fixant certains titres du tarif! inten 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifé par le 
arrûtés du 7 mars et du 44 avril 490; 

Vu l'arrêté no 20879 du 1er mars 1950 complétant l'arrêté ne 
du 21 juin 1949 relatif aux prix des produijls et services bénéficiany 
de la liberté des prix; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif Interministérig 
pour le règ'ement de certaines preslations sanitaires; 

Vu l'avis de la commission prévue à l'article 9 de l'arrété 4 
30 décembre 1919 précité, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les titres IV et V (chap. + et 2) du tarif intermh 
nistériel des prestations sanitaires institué par l'arrêté du d& 
cembre 1919 susvisé sont ceux figurant au tableau 1 anuexé Q] 
présent arrêlé. 

Art. 2. — Les titres I (chap. 2 et 4), HT (chap. 3) et V (chap. 4 
4 et 5) du tarif interministériel des prestations sanitaires, fixé 
par l'arrêté du 20 février 1950, modjfié par les arrêtés du 7 m 
et du {à avril 1950, sont modifiés et complétés conformément au 
indications figurant au tableau II annexé au présent arrêt, 


Art. 3, — Le présent arrêté et ses annexes seront intégralemen] 
publiés au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le {er août 1950. 
Pour Je ministre et par dél'gallon 
Le directeur du cabinet, 
GOUINGUENET, 


ANNEXE I 


TITRE JV 
Optique. 


Les prix indiqués 6e rapportent à des verres répondant aux tarsa 
téristiques suivantes: 

a) Homogénéité des verres, — Les verres doivent être d'une hom@ 
généité parfaite au point de vue indice de réfraction. 

b) Tolérance. — Sur les verres ménisques et sphéro-toriques: 

+901Dde0Dà3 D. 

+ 0,2 D de 3,%5 D 4 10 D. 

+ 0,4 D au delà de 10 D, ces tolérances s'appliquant eur lé 
dioptries frontales. 

Il3 doivent être au montage correctement appareillés d'épaissent, 
La folérance admise dans le centrage optique est 4/4° prismp 
tique. 

Les axes indiqués st les ordonnances devront être respecléf 
strictement avec, toutefois, tolérance de 2°. 

Dans les cas où sont remboursés les verres filtrants teintés OU 
coloré:, ces verres doivent remplir exactement les cond 
tions de filtration annoncées, les verres filtrant les U.V. ne devron 
pas laisser passer les radialions de longueur d'onde inférieure 
3.600 Angstrom, selon un pourcentage excédant celui qui sera fx 
par la commission interministérielle de normalisation du matériel 
médico-chirurgica!, L'examen se fait au moyen du spectroscop 
de Fery ou analogue, éclairé par une lampe chalongue, sous ué 
régime de 2.00 volts, 200 milliampres, fente 0,2 mm, 


19 
de pose 10 secondes, émulsion — D.I.N. 
10 
Remarques générales. 
lo L'usage de la numérotation tendant à faciliter le règlement def 


mémoires, il y a lieu d'attirer l'attention des opticiens sur l'intéré 
résenterait la généralisation de cette méthode et de leüf 


que présernierait 
demander de vouloir bien toujours porter sur jeurs mémoires lef 
numéros correspondant aux verres prescrils. 

20 Lorsque l'article fourni est d'une moindre valeur que cal 
nd dans le tableau ci-dessus, l'opticien devra en tenir compi 
dans Je prix facturé. En particulier, lorsque l'ordonnance aura «18 
ex e en verres dits « plats », ceux-ci devront être facturé 
précidemment, d'après le « Tarif national des versés 


lunelterie » de janvier 4948, édicté par l'Union nationale des 971 
cats d'opticiens de France (9, boulevard Voltaire, à Paris}, 
lequel il sera pratiqué une diminution de 10 p. 409, 
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VERRES DE COULEUR VERRES DE COLIEUR 
NUMÉROS NERRES BLANCS NUMÉROS NUMFROS 
Teinte A Teînte ou € 
francs, | francs. | francs 
Ventes SPHÉRIQUES (prix À la pièce), 
Verres Liseautés pantoscopiques jusqu'à mn. de diamètre bombés ménisques, concaves on ronveres, 
Înten 
Par le Plan ...... 1 %0 1? 363 400 
‘4 60 à A 16 719 » 
850 à 6 17 »M 1 005 
1050 à 7 66 1.10 21 1.350 
VERRES TORIQUES (prix à la pièce), 
ntermk Cuylindres 095 à 2,4, 
dé 
ha 2% À cs LL 95 1 
4,2% à HA] ALL st 1 19 1 
nt 8.00 15 101: LH 1 546 1 
lemen] 
Culindres 2%5 à 4.00. 
AD est H1 55 1.210 4) 
6,50 53 1.015 LE 1.59% 11 
8,50 1.165 67 1.725 15 
15.00 6! 1.505 69 2 17 
Culindreg 49% à 
0,2% 2,006... 79 #7 111 
4125 à #1 1.90 4 54) 
10,56 À #1 1.79) Le 2.380 100 u) 
19,00 & es 1.910 93 9 670 tot 
Culindres 650 à 800 
0,2% à ss sas 103 1.215 119 1.705 
6,2 pare 405 1.40) 113 2.045 44) 
‘mp 8,50: & 100 do à 107 ALLL 115 2,1% 124 
10,90 16 ) 116 3 . (2) 14 3.195 
144 41500 à 109 117 4% 3.510 
Ver A FACETTE (prix à la pièce), 
Verres ronravesg à far elle ronde 
Plan roncave à facetlle, 256 
174 127 610 122 | 121 | 
700) | 133 | 1.040 1# 1.1) 
1890 à 20,00..,..... 129 | YA) | 1% 1.330 11 1 
120 1.285 | 15 | 1.74) 410 | 
Ménisques-conranes à facelte, 28 mnm., bords convert 
112 1.045 146 #4) 
143 117 1.400) 
153 010 1% | 
1.100 159 1.495 
15% | 1.29) 14) { 
16 | 1.375 14 ) 
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VERRES DE COULEUR VERRES DE COUEr» 
NUMÉROS VERRES BLANCS NUMÉROS NUMÉROS 
Teinle A. Teinte B ou C, 
| francs. francs. fraucs. 
VERRES À PACETTE (prix à la pièce). 


Cylindre-syhériques à facetle, ou mm. cylindres 1,75 à 6,00. 


16$ 1.525 133 4.900 478 2.040 
169 1.613 174 2.010 479 2.14 
1.815 175 2.250 40 2.305 
1500. à 2000... 151 1.590 176 2.393 481 2.520 
72 2.115 477 3.15 482 3.360 
Toriques à facette 28 mm., cylindres 0,25 à 4,00, Lords 
6.0 à 153 1.315 487 1.685 491 1.795 
45,00 à 4 1.7) 190 2.230 2.360 
Toriques à 98 mm, cylindres 1,25 à bords 
60 à 195 1.8 199 2.200 203 2.910 
859 à 19% 1.920 200 2.310 204 2.140 
197 2.09 201 2.525 25 2.679 
35,00 à 198 2.23 202 2.745 206 2.859 
VERRES À DOUBLE FOYER — SBGMENT TAILLÉ 20 x 
Ménisques. 
Symétriques (V. de loin): 
Fph. OX plan à 2400.............. 207 1.030 229 1.300 235 1.635 
3,25 à 28 1.400 230 4.169 236 1.700 
Bph. CC 0,2% à 24) 1.310 231 1.675 2317 1.910 
2,25 à 210 1.43 232 4.790 238 2.03 
OX et CC 425 à 00000 1.593 233 1.910 27 2.150 
8,2% à 212 2.165 234 2.435 2% 2.673 
Toriques. 
Asligmales: 
lindres 6.23 à 2,09, sph. 
à 213 1 525 241 1.785 235 1.965 
400... 214 125 242 1.855 236 2.158 
à 000... 215 1.245 243 2.28» 247 2.465 
836 à 20,00... 216 244 2.800 248 3.070 
Astis males: 
Cylindres 2,25 à 4,00, sph. 
217 1.985 2.245 253 2.195 
218 2.06 25% 2.349 254 2.615 
219 2.245 251 2.745 2% 2:95 
8,59 à 220 2.742 22 3.460 256 3.530 
Suppléments. 
NUMÉROS sn À 6° NUMÉROS A 
francs. 
Verres prismaliques: 
Toriques 222 6415 24 
Double foyer prisme 1,2 à 4° (de 5° el plus sur devis)... 22 635 
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VERRES DEMI-COQUILLES 
qeintés 45 MM, n° 226: 135 F. 
FOYERS SPÉCIAUX, OU INTERCOURPES 


sont considérés comme tels: 
A) En 


ménisques el foyers sphériques des verres combiné 
1° Tous les foyers en 1/8 de dioptrie; 
90 Tous les foyers en 1/1 de dioptrie, de 6,25 et plus forts: 
3» Tous les foyers en 1/2 diopl'ie, de 11,50 et pus forts. 
En plan toriques et toriques des:verres combinés: 
{jo Tous les foyers en 1/8 de dioptrie; 
0 Tous les foyers en 1/4 de dioptrie, de 4,95 et plus forts; 
3° Tous les foyers en 1/2 diopirie, de 7,3% et pus forls. 
Ces foyers spéciaux ou intercourbes font l'objet des suppléments 
al pièce indiqués ci-dessous : 
Ménisques, nos 227, 210 F; loriques, nos 


228, 310 F. 


Montures el divers. 

Monture pantos à plaquelles modèle 46 m, supplément T ms de 
jarrété du 19 septembre (Bulletin officiel des services des prit du 
gr octobre 1916), déposé au service central de la pharmacie du 
ministère de la santé publique: 


Numéros. Francs. 
a faces supplémentaires {monture seu'e); A 560 
ajouter le prix des verres 
Lunettes pour décollement de réline 1325 
Lunelles de protection ordinaire, verres 1/2 loq E 330 
Etui rigide (fait alu. recouvert peêga.) ........6.. F 155 


TITRE V 
Prothèse ct orthopédie, 
CHAPITRE Ier, — PROTIHÈSE OCULAIRE: YEUX ARTIFICIELS 


Les veux artificiels sont deslinés à remplacer, au point de vue 
esthétique les yeux énucléés, lorsque la cavité orbilaire peut tolérer 
et maintenir une pièce prothésique. 

ls sont exécutés spécialement pour chaque mutilé. Le bat recher- 
ché consisté à oblenir ane adaptation correcte ainsi qu’un aspect en 
rapport avec celui de l'œil sain. 

Les veux artificiels peuvent être effectués en cristal ou en malière 
plastique. 

J, — Yeux artiliciels en cristal. 

Les veux artificiels en cristal sont du {ype à simple coque ou du 
{pe à double Coque, ces derniers convenant dans le Cas de cavités 
délinilives. 

Matières premières. — Les yeux arlficiels seront fabriqués avec 
des matériaux de premier choix. 1Is ne devront présenter aucune 
défectuosité, ni subir aucun traiflement qui puisse masquer celle-ci. 

On fera usage d’émaux plombifères 1els que ceux qui sont généra- 
lement employés en France pour la fabrication des yeux artificiels, 

Les émaux doivent être choisis de façon telle que loule fracture 
spontanée soit évitée. 

La caractéristique des yeux artificiels fabriqués avec des émaux 
à base de plomb, c'est-à-dire de cristal, est de ne pas présenter par 
transparence Ja teinte opalescente qu’on observe dans les yeux faits 
du verre 

Volume — Les veux arlificiels devront Ctre de grandeur moyenne 
el présenter des formes régulières, sans encoches alypiqa:s. 

Epaisseur, poids. — L'œil arlificiél doit étre mince afin d'être 
léser, Il doit pourtant offrir une épaisseur suffisante pour résister 
à de petits chocs et à la pression qu'exige son maniement. 

Bords. — Les bords doivent être émoussés. Tout ce qui va à 
l'encontre de cette condition est défectueux et doit être repoussé. 
Jous les perfectionnements qui visent à la réaliser sont utiles, 

On devra donc soigneusement éviter les bords tranchants les 
j'1les insuffisamment émoussés et encore bien plus les pointes et 
rimpons de quelques ocularisles ont essayés dans les cas d'efface- 
ment du cul de sac inférieur. 

Pour obtenir les bords parfaitements mousses, il faut leur donner 
rne certaine épaisseur dans les yeux à simple coque comme dans 
ls yeux à double coque. 

l'aces, — Les surfaces convexes et concaves de la pièce seront 
birfailement polies et ne présenteront aucune aspérilé. 

Les yeux artificiels doivent étre rigoureusement semblables aux 
Iodèles donnés et aux indicalions jointes. 

Les encoches qui peuvent tre nécessaires au niveau des bords 
hour ménager les brides cicatricielles doivent tre faites exacte- 
ent aux endroits indiqués; elles doivent avoir ies mêmes qualités 
de poli et d'épaisseur que les bords eux-mêmes. 

Sauf demande spéciale et formelle, 1es pièces établies d’après un 
Modèle où un moulage ne doivent jamais être plus vclumineuses 
le modèle ou le moulage lui-même. 


Conditions d'attribution et de renouvellement. 


Unbution, — L'appareillage comporte l’altribution de deux yeux 
cavité orbitaire comme première mise. 

itenouvellement, — Ultérieurement, il ne peut être alloué à titre 
renouvellement plus d'un œil simple coque six mois 
‘1 de deux yeux simple coque en une Stule fois pour un àän). 
Si s'agit d'un type à double coque le renouvellement comporte 


_conque 


par an. 


IH. — Yeux arliliciels en matière plastique. 


Définition. — Les yeux arlificiels en matière plastique visés 
présent larif sont des prothèses oculaires destinées à être placées 
dans les cavités orbilaires énucléées, Is doivent être constitués 
entièrement en malière plastique et ne peuvent Comporler aucune 
pièce ou élément d'une autre substanee, 

Matières premières. — Seuls peuvent être utilisés les dérivés du 
métacrylate de méthyle. 

La constilution chimique et les propriétés physiques de ces corps 
sont parfailement connues. Ces résines doivent êlre exemples de 
plastifiants tels que le phlalate d'éthvle ou le butvie: il faut aussi 
que ces matériaux soient d'une densité voisine du Corps à repros 
duire on de l’eau, produit conslituant en majeure partie les organes 
humains. 

Si dans l'avenir d'autres résines répondant aux conditions ci-desens 
venaient à être découvertes, elles pourraient êlre utilisées après véri 
ficalion de leurs qualilés par un laborMoire compétent, 

Le contrôle de la matière chimique des produits employés pent 
être effectué pour loules recherches el examens de laboratoire nérese 
saires, 

Le teintage de Ja scléroltique doit être réalisé par le mé'ange da 
différentes poudres à la malière plastique, elle-même de différentes 
couleurs. 

Le dessin irien doit reproduire la forme de l'iris et rendre l'appa- 
rence de profondeur constatée dans l'œil réel; loules les teintes 
doivent pouvoir Cire réalisées. 

Enfin les vaisseaux de Ja sclérolique peuvent être oblenus par 
tous les moyens permetlant de donner l'apparence recherchée. 

Fabrication. — Les Yeux en matière plastique sont oblenus par 
polymérisation, sous l'action combinée de la pression et de la 
chaleur. 

L'iris est fabriqué par peinture directe; il est interdit d'utiliser 
des iris préfabriqués et des iris de subslanres étrangères, ces der. 
r'ers nolsrmment en raison du risque du déhiscence et de rupture 
résultant de la différence des coefficients respectifs de dilalalion. 

Epreuves à la réception. — des prothèses oculaires en 
matière plastique doit porter: 

49 Sur la pièce elle-même; 

20 Sur son applicalion. 


A. — EXAMEN DE LA PIÈCE 
L — Eramen général. 


a) Aspect. — La malière plastique doit êlre d'une transparence 
homogène; Ia présence de bulles et de porosilés dénolerait une 
fabricalion défectueuse; cette homogénéilé est décelable à l'examen 
par transparence devant une source lumineuse 

Par contre, les taches opaques sont l'indice d'impuretés provenant 
de poussières métalliques ou autres; elles dorvent entrainer Île 
refus de la pièce, surtout Jorsqu'elles affleurent la surface. 

Le Sciige d’une prothèse mnodèle peut pratiqué pour vérifier 
cerlaines qualités physiques de la malière empleyée, la parfaite 
coaptation de ses parl'es et les résuliats de Ja bonne polymérisation. 

Le polissag2 de l'œil doit êlre absolument parfait, varticuliérement 
sur les bords: le brillant et l'éclat de la prothè-e dus au 
polissage de plus en plus fin et non à l'apport d'une matière quel- 
autre que Ia plastique, à base de cire par exemple: le 
lavage de la pièce à l'alcool on à l'essence permet de vérifier cette 
qualité et d'éliminer les possibilités de fraude, 

b) Jtésistance, — Une prothèse oculaire en matière 
praliquement incassable, elle doil résisler au choc. L'épreuve de 
celte qualité est représentée par la chute répétée plusieurs fois 
d'une hauteur de 2 mélres-sur une surface dure, ‘elle que macadam 
ou inéial dur. Après l’énreuve, la prothèse doit: être absolument 
intacte et ne porter aucune trace du choë subi. 

Dans les condilions normales d'utilisation, les prothèses oculaires 
ne risquent pas d'être exposées à des Changements de température 
susceplibles de les faire varier: néanmoins, cérlains fabricmmits 
éprouvent leurs pièces jusqu'à cent degrés par immersion à l'eau 
bouillante ;-celte épreuve peut évidemment renseigner sur les quali- 
tés d'une prothèse. 

On peut également faire subir aux pièces à examiner une épreuve 
qui doit permellre d'apprécier notamment Ja qualité des couleurs 
utilisées dans la fabrication de l'iris; elle consiste en l'exposition aux 
rayons ultra-violcets et infra-rouges pendant une durée de quarante 
heures consécutives; une prothèse qui sort intacte de retle éprenve 
peut être considérée comme stable à la lumière pour une durée de 
plusieurs années, 

La prothèse oculaire en plastique correctement fabriquée possède 
des qualités permettant aux fabricants de la garantir siable pendant 
au 1noins Cinq années. 


plastique est 


II. — Examen de la cornée et de la chambre antérieure. 


La cornée doit être parfaitement transparente et d'un indire de 
réfraction voisin de celui de la cornée humaine et des larmes. 

La cornée de la prothèse doit avoir au sommet un ravon de cour- 
bure voisin du ravon de courbure au sommet de l'ail humain. 

Elle doit êlre concentrée sur l'axe de la pupille de manière À ce 
qu'un observaleur regardant l'œil sain et la prothèse en p'ace voit 
les images d'une source donnée roflétées à la méme dimension 
sur Chaque cornée, 

La cornée doit ménager entre Son Sommet et le plan irien une 
chambre antérieure normale (3 à 4 millimètres de profundeur dans 
les cas les pius courants). 
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1. — Examen de l'iris. 


Le dessin irien doit reproduire la structure de l'iris de l'œil sain et 
donner l'apparence de profondeu: constalée dans l'œil réel. Le dia- 
mètre de l'iris sera le diamètre moyen de celui de l’autre œil. La 

upille -doit être noire et paraitre en retrait par rapport au plan de 

‘iris; elle ne doit comporter aucune trace de gris, elle doit donner 
l'impression de trou ou de corps « noir » comme la pupille réelle. 


IV. — Examen de la sclérotique et du limbe scléro-cornéen. 


La sclérotique doit être teintée dans la masse pour reproduire 
l'aspect de la sclère réelle; les vaisseaux sanguins doivent étre de 
teinte et de disposition correspondant à l'œil réel, 

Le limbe doit étre fondu avec la sclère quand cette disposition 
existe dans J'œii sain; il doit comporter un cerne, soit au tour de 
l'angle irido-cornéen, soit sur la cornée, chaque fois que l'œil sain 
présente un gérontoxon. 


PB. — EXAMEN DE LA PIÈCE DANS L'ORBITE 


L'esthétique de la prothèse oculaire est f5nction: 

De la ressemblance avec l'œil sain; 

De sa position correcle; 

De sa mobilité. 

La ressemblance avec l'œil sain toujours être obtenue: 
couleur de sclérotique, vascularisation, couleurs et furmes d'iris 
sont Je travail du coliriste et dépendent de son art. 

La bonne place de la prothèse. Celle-ci est obtenue par la perfes- 
tion de la forme donnée à la prothèse, On vérifie les axes binocu- 
laires, l’axe pupillaire par rapport à la cavité, le plan jrien par 
rapport à celui de l'iris sain, le degré d'exophtalmie, etc., tous les 
éléments entrant dans l'appréciation du naturel et de l'’aspert parfait 
du regard. 

Dans les énucations simples avant ménagé une cavité normaie 
et respecté l'istégralité des paupières, l'aspect du regard doit étre 
naturel; de face je parallélisme des ray2ns visuels doit être obtenu; 
par contre, chez les mutikés de la face, chez les blessés atteints 
de lésions de l'’orbile osseuse, palpébrales ou cicatricielles, la place 
de la prothèse qui donnera l'impression du regard la plus naturelle 
doit être recherchée 

Quant à la mobilté de la pièce, elie est condilionnée par deux 
éléments: 

a) Le respect de la musculature extrinsèque de l'œil et de la 
capsuie de Tenon, éléments qui ne ressortent pas à 1'activilé du 
ir ga mais à celle du chirurgien qui a pratiqué l'exérèse de 

b) La qualité de l'adaptation, celle-ci devant être parfaite pour 
utiliser au moximum les gassibilités motrices conservées par Je 
chirurgien, 

I s'ensuit que c'est dans ce dernier domaine que doit ‘tre recher- 
ché, avec un soin particulier, ce perfectionnement ultime, seul 
guseptible de donner à la prothèse un aspect réellement vivant, 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION ET DE RENOUVELLEMENT 


Attribution. — L'appareillage comporte J’attribution de deux yeux 
par cavilé comme première mise. 

Renouvellement. — Le renouvellement des yeux en matière 
plastique ne peut avoir lieu avant un délai de cinq ans, sauf 
modification physiokigique. 


Nomenclature et tarif des yeux artificiels. 


RUMÉRO 

de la DÉSIGNATION PRIX 
somencluture. 

france. 
4 Œil en cristal, à simple coque.......... 4.300 
2 Œil en cristal, à double coque... 4.300 
3 Œil en matière plastique...... sata 4.250 


CHAPITRE 11. — APPAREILS DE SURDITÉ 
Déjinition. 


Les amplificateurs de prothèse auditive sont des appareils permet- 
tant la caplation, l’amplification et la reproduction des sons pré- 
levés dans le milieu ambiant et leur application aux organes de 
d'ouie aflectés par la maladie. 


Caractéristiques. 


Les prix indiqués ci-dessons se rapportent à des appareils électro- 
niques présentant les caractéristiques suivantes: 

jo Organes de captation, — Ceux-ci sont composés d’un micro- 
phone piezo-élertronique ‘aracléristique non limilative) et faeul- 
tativement d’une bobine d'induction recueillant le champ modulé 
au voisinage d'un écouleur téléphonique. 


2° Organes d'amplification. — Ceux-ci sont composés d'un ment 
électronique comprenant deux, trois ou quatre tubes 31 lificg 
teurs miniatures à très rapide consommation ou des cristaux ampli, 
ficateurs, ainsi que des résistances et condensateurs nécessiiree aut 
couplages entre élages et aux découplages des sources d'alimentation, 
Is comprennent éventuellement ‘les transformateurs de<linés à 
adapter les impédances dissemblables et notamment celles de l'écou 
teur lorsque celui-ci est du type magnélique. 

Le dernier tube ou les deux derniers tubes dans le cas d'un 
montage symétrique sont du type amplificateur de puissance et 
peuvent délivrer au moins 19 mailiwalls avec mains &e 10 p. 
de distorlion entre 300 cycles el 3.500 cycles (distortion d'amplitude), 

30 Organes de reproduction. — Ceux-ci sont composés d'un écon. 
teur piezo<lectrique ou électro-magnétique équipé d’un colimacon 
en matière moule sur l'oreille du malade et permettant sa fixation 
sur celle-ci, ou bien d’un vibraleur permettant la conduction osseuse 
et équipé d’un dispositif de fixation de tête destiné à l'application 
avec précision sur le rocher. 

4° Organes d'alimentation. — Ceux-ci comprennent inciférem 
ment des accumulateurs ou des piles donnant une force électro. 
motrice en fonclionnement de 1 volt 2 à 1 voit 4 pour Je Chauffage 
des tubes el de 15 à ‘9 volts pour la tension anodique. 

Les normes de sécurité et de stabilité ainsi que la durée de vie 
des appareils seront celles fixées par la comenission interministé 
rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical. 


Nomenclature et tarif. 


NUMÉRO 
de la DÉSIGNATION PRIX 
nomenclature. j 
france, 
Amplificateur électronique répondant à 
la définition donnée ci-dessus........, 18.000 
Garantie de courant pour un an (piles 


ANNEXE II 


TITRE Ier 


Médicaments cfficinaux et préparations magistrales, 
CHAPITRE I, — NOMENCLATURE ET PRIX DE VENTE DES MÉDICAMENTS 


Le tarif applicable est celui indiqué en annexe de l'arrété du 
20 février (Journal ofliciel du 25 février), modifié par l'arrêté 
du 14 avril 4950 (Journal officiel du 19 avril), auquel sont apportées 
les modifications suivantes, constiluant le tableau de variations 
destiné à étre diffusé sous la désignation P. 24. 


MÉDICAMENTS PRIX 
francs. 
Alcoo! à 90° (4 = 0,834), quantité uni- 
taire: 1.000 g ou 1.000 cc, délivré par 
quantités comprises entre: 
Commandé et livré en une seule fois: s dd 
a) Par 5.000 g ou 5.000 ce au mini- 
mum, avec livraison en divisions 
) Par 5.000 g ou 5.000 çe au mini- 
mum, sans fractionnement en À 
divisions Standard... see 
c) Par 10.000 g o°1 10.000 cc au rnini- 
mum, avec livraison en divi- À 
d standard...... ; 
ar 40.000 g ou 10.000 cc au mini- : 
mum, sans fractionnement en - 
divisions 
Alcool dénaturé à 950 (d = 0,816) quan- 
tité unitaire: 1.000 g ou 1.000 cc, dé- 
livré par quantités comprises entre: 
Commandé et livré en une seule fois:; 
a) Pir 5.000 g. ou 5.000 cc au mini- 1.000 231 
um, avec livraison en divisions [4 
) Par 5.000 g ou 5.000 ce au mini- 
mum, sans fractionnement en 
divisions 
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CHAPITRE IV. —- RÉCGIPTENTS Flacons divers. 
jui indiqué dans le table à l'arrêté d 
est celui indiq ans le tablean annex ’ar u 
Journal officiel du % février) auquel sont apportées Flacon nu grammes)... © Fa 
2  ifications suivantes constituant le tableau de variation des- Flacon avec tige verre (4 ou 8 grammes)........,.... «. 10 
difuS sous la désignation P, 24. Flacon complet avec étui carton (4 ou 8 grammes)... 417 
Pour granulés sucrés: magnésie..... | 
Flacons. 
Pets à onguents (verre opale avec couvercles bakélite), 
NTENANCES | Vis aluminium Vis aluminium | D 
Prix. Puis. Prix. Pois. Flacon pour cerricide avec tige e! pinceau, 4 ou 8 grammes 
(supprimé). 
franes. francs. francs. iranes. 
10 cm... 1 9 TITRE HI 
Accessoires pansements. 
45 cm... 1 8 10 et 
8 9 it CHaPrtRE III. — ARTICLES DE PANSEMENTS NON STÉRILES 
21 
2% cm 8 10 9 13 Le tarif fixé par l'arrélé du 20 février 1%0 (Journal officiel de 
2% février), modifié par l'arrêté du 44 avrii 1950 (Journal officrel du 
5 cm 10 42 40 45 19 avril) est modiflé e4 complété ainsi que suil: 
10 13 12 16 
90 cm 12 14 15 20 NOMENCLATURE PRIX 
15 1% 16 46 22 
francs. 
140 cm... 45 17 
458 cms... 17 19 — — LE ge 
344 
cm.s. 24 24 24 31 477 
375 cm’... 27 30 — Coton cardé écru......... 205 
500 cms... 32 35 
Bande de crêpe, longueur m, sans étlirage, lar- 
TITRE V 


CHAPITRE HIT, — CHAUSSURRS ORTHOPÉDIQUES 


1° Le tarif fixé par l'arrêté du 20 février 1950 (Journal officiel du %5 février), complété par l'arrêté du 
8 mars), est complété ainsi que suit: 


7 mars 1950 (Journal officiel du 


CHAUSSURES ORTROPÉDIQUES CHAUSSURES CHAUSSURES CHAUSSURES 
avec faux-pied allant avec où par-dessue 
DÉSIGNATION en général de compensalion. pour amputation de Lisfranc. un appareil 
Référence. Prix. Référence. Référence Prix. 
Box calf noir: 
251 4.400 260 4.100 284 4.100 320 4.400 
Charles Rimini 252 4.400 264 4.400 » » 321 1.400 
Box call couleur: 
Richelleg 253 4.639 265 4.639 288 4.639 22 41.639 
Veau (“ouleur naturelle) : 
Richelieu 255 4.389 270 1.389 289 41.389 9327 5.389 
Chevreau noir: 
25% 4.573 21 4.573 200 4.573 3238 4.573 
Charles 257 4.573 278 4.573 » » 229 4.513 
Chevreau couleur: 
Rio sans 258 4.812 276 4.812 294 4.812 333 4.812 
Charles ERovooticssemax 29 4.812 271 4.812 » » 3 4.812 
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20 L?s prx résullant des deux arrèlés du 20 février <t du 7 mars 
complétés ainsi qu'il est indiqué au premier alinéa, peuvent 
éire auzmentés, s'il y a Jieu, pour chaque arli‘le, de l'incidence d? 
la maioration du taux de Ja taxe- locaie et de cele du de la 
taxe à la production prévues respectivement par la Hoi no 19-1632 du 
81 déc mbre 1939 et la loi ne %#-135 du 3H janv'er 19% sur les verse- 
gaculs effeclnés par les vendeurs au titre de ces deux laxes pour 
des artic'es considérés. 

Ceïle disposition ne s'applique qu'aux ventes postérieures au 
40 mars 1%%) et sous réserve que d°s juslficalions puissent être pro- 
duiles par les fournisseurs, quant à l'angmenlalion des charges résul- 
effectivement pour eux des deux lis pré‘ilé s. 


CHATITRE IV, — OBJETS LE PETIT APPANEILLAGE 


Les prix fizurant au larif homologué par l'arrêté du 20 février 1950 
Clournat otficiel da 25 février 1930) peuvent élre augmentés, 
sil v a lieu, pour chaque arlicle, de l'incidence de la majoration des 
taux dla laxe locale el de ccils du taux de ;a taxe à la production, 
vrévues respectivement par Ja loi ne 49-1612 du 31 décembre 1949 et 
n° du janvier 1930 sur les vers ments effectués par 


les vend'urs au litre de ces deux läxes pour chacun des arlicies 
tonsidérés, 

Celle di<posilion ne s'applique qu'aux v nles postérieures au 
40 mars 1930 et sous réserve que des jusüfications puissent éêlre 


produites par les fournisseurs qaant à l'augmenialion des charges 
résu.iant effecivement eux des deux jois précilées. 


CHAPITRE V. — GRAND APPAREILLAGE 
Moulages sur nalure, orthopédie (neuf, suppléments et répara- 
Lion), grollièse, 

Le: prix homologués par l'arrété du 20 février 1950 (Journal officiel 
du 23 février 141, modifié par Farrêté du 14 avril 1990 (Journal 
officiel du 19 avril 1950) peuvent être augimenlés, S'il y à lieu, pour 
chaque article de l'incidence de Ja majeration da taux de la taxe 
lucale et de celle du taux de la laxe à la production, prévues res- 
pecliverment pur Va 19-1612 qu 31 décembre 1919 et de la loi 
ho du janvier 1959 <ar les versements effectués par les 
vendeurs au litre de ces deux {axes pour chacun des articles consi- 
d'rés. 

Celle dicpasilion ne s'applique qu'aux ventes poslérieures an 
40 mars 1930 et sois réserie que des juslificalions puissent être 


produiles par les fournisseurs quant à augmentation des charges 


résullant efleclivement pour eux des deux lois precilées. 


Prix de pension à la journée en vigueur en 1250 
à la maison maternelle nationale de Saint-Maurice. 


Restificatif an Journal ofliciel du 19 juillet 190, page 7741, 
4e colonne, article 3: Je prix de journée des mères nourrices hospi- 
talisées par l'adiministration de l'assistance publique de Paris à la 
maison imolernelle nationale de Sain!-Maurice sont fixés à: au lieu 
de: « 822 F par jour », lire: « So F », 


Administration centrale. 


Recitificatif an Journal officiel du 12 juillet 19%, page 
colonne, 18° ligne, promolion de M. Juse (Jean), chef du service 
intérieur, à Ia classe exceptionnelle, au lieu de: « à compter du 
der janvier », lire: « à compter du janvier 1948 ». 


+ 


1947, 


Directions dépertementales de la santé. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1950, la sanr'fon de déplacement 
d'office est infligée à Mlle le docteur Dapzig, médecin inspecteur 
principal de Ja santé de la Seine par balérimn. 

Par le même arrêté, Mlle le docteur Danzig est affectée en qualité 
de directeur départemental de la santé de la Manche. 


— +0 


Par arrété en dale du 19 juillet 1950, l'offre de démission de 
Mine le docteur Regnault (Paule), médecin inspecteur de la santé 
stagiaire, à été acceplée, ” 

D 


Par arrélé en dale du 24 juillet 1950, M. le docteur Grill, médecin 
inspecteur de Ja santé de Tarn-æt-Garonne, est aflec lé dans la 
Creuse, où il exercera Jes fonctions de directeur départemental de la 
santé. 


0 


Liste des autorisations d’exercer 


à titre définitif délivrées en application de l’article 13 de la Joi 


du 8 avril 1946. 


LA 


REGION DE BORDEAUX 


Dordogne. 


Briquet, née Beck (Jostphine). 
Moia (Maria). 
Yiullard (Louise-Simone). 


Gironde. 


Blusson (Louise). 
Dantoing (Lucie). 

Marty, née Klein (Colette), 
Launay (Alielte), 

Legot (Marthe). 

Lesage (Germaine). 
Renault (Geneviève). 


Lot-et-Garonne. 


Barthe (Angèle), 
Geisimar, née Grumbach (Reine). 


Basses Pyrénées. 


Jlaton {Germaine}. 
Momber (Eugrnie). 
Noir (Marguerite), 


REGION DE CLERMONT-FERRAND 
Allier. 


Berlin (Marie). 

Besombes (Angèle). 

De Dreuille (Marguerite), 
Giscard (Marteile), 

Joly (Marguerile-Marie). 
Langiois (Marcelle), 

Leclere (Eugénie-Anne-Marie). 
Pakowska, née Diot (Suzanne). 
Perrin (Suzanne). 

Ronchaud (Madeieine), 


Cantal. 


Renèche (Germaine), 
Fenies, n‘e Tourdes (Amélie), 
richot (Madeleine). 


Puy-de-Dôme 


Catclle .;. 

Delpul (Germaine), 

Gatineau, née Chevalier 
line), 

De Grassin, née de La Farge 
(Rence). 

Martin (Marie-Rose), 

Pallet (Suzanne). 


{(Chris- 


Lozère. 
Moure (Paula). 
REGION DE DIJON 
Côte-d'Or. 


Barelh (Marie-Marguerite). 
Daillant (Marie-Alice). 
Guimbelet (Gevrgelte), 
Narjollet, née Guyoti (Suzanne). 
Saint-Rapt (Andrée), 


Doubs. 


Bart, n£e Bouverot (Jeannine). 
Barthod (Marie-Thérèse). 
Cuenot, née Couchot (Colette). 
Dubois (Simone), 

Monnin (Clémentine). 


Jura. 


Lananchez (Gabrielle) 
Pelen (Geneviève). 


la profes:ion d'auxilisire Sociale 


Saône-et-Loir», 


Magny (Juliette-Charlotte). 
Rodrique  (Renée-Yvelte). 


Auriliaire sociale ayant déposé 
son dossier dans un départe. 
ment autre que celui de lu ré. 
gion de Dijon, et ayant sub; les 
cpreuves de l'examen du centre 
de Dijon. 

Bernard (Odette) (Ardenne:), 


REGION DE LILLE 
Aisne. 


Dagneaux (Solange-Iéa), 
Dejardin (Madeleine), 
Marcotte (Marguerile-Simone). 
Raveault (Léontine), 
Vanhems, née Hernu (Angèle) 


Nord. 


B'iffard (Mar:2-Louise), 
Calteau (Anne-Marie). 
Chantraine (Henriette). 
Cowquerque (Agnès-Angèle), 
Delalande (Cloli'de). 
Donne (Jeanne-Joséphine). 
Dumoulin, née Droubaix {Agnèg, 
Gauquie (deanne-Angèie), 
D'Heygre, 1.5e Hardy (Andréa), 
Laude (Hélène), 
Laveran (Léonie), 
Reveilie (Eva), 
Seys, Monbel 
cicnne). 
Watline (Françoise), 


(Virginie-Luie 


Pas-de-Calais. 


Berthe (Christiane), 
Cocud (Marguerile). 
Daragon (Gabrielle). 
Faure (Antoinette). 
Leclercq (Jeanne). 
Lien (Marguerite), 
Mizii (Marie-Valenline), 
Roland (Marthe), 
Thepault (Jeanne). 
Verhfle (Marcelie), 
Wallet (Alice). 


Sornme. 


Broliy (Magdeleine). 

Bhaïilly, née Maquet 
Jeanne), 

Seminel (Geneviève), 


Marie 


Auxiliaire sociale ayant déposé 
son dossier dans un departe- 
ment autre que celui de la rc- 
bion de Lille et ayant subi les 
épreuves de l'examen du centre 
de Lille. 


Quidet 
time), 


(Jeanne) (Charente Mari- 


REGION DE LIMOGES 


Charente. 
Héraut (Suzanne). 


Charente-Maritime. 


Despujols (Jeanne). 

Duplais des Touches (Lurie). 

Jourdain (Marguerite). 

Ladépôche, née Metreau (Mür'e- 
Louise). 

Pierre (Amélie). 

Soustelle (Rose). 
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Ilaute-Vienne. 


Faure (Je 


Lucas (Paule) 
penicaud (Marie- -Thérèse), 


Vanhoutte (Jeanne). 
Yienne. 


our (Suzanne). 
Mie Kauller (Jeanne). 


Corrèze. 
Anssadisse (Blanche), 
Gendre Marguerite}, 
Menu (A\lbertine}, 


Creuse. 
Peny (Marie-Madeleine). 
xavet (simone)- 
REGION DE LYON 
Ain, 


Chausson (Marie), 
Govard (Berthe). 


Ardèche, . 
Hurlier (August®). 
Mer, n6c Garde (Lucie). 
Drôme. 
Bonnet (Irème). 
Lips (Marie-Raphaëlle). 
1sère, 
Julien (Marie-Rose). 
(Jeanne). 


Prudhoinine (Paule). 
Toscan du Plantier (Germaine). 


Loire. 
Axrolles, née Arnaud (Juliette). 
Brechignac, née Duramd 


De-roches (Angèle) (sœur 
Jeanne) 
Farger (Marie-Louise). 
Faure (Anne-Laurence). 
Mathey (Marie-Jeanne}) (1). 
Marat, née Despreaux (Char- 
lotte) 
Fournier (Claire) (1). 
Mazvlla (Agnès). 
Pouzols (Elisabeth). 
Rivoire, née Forest (Marcelle). 
(Marie-Louise). 


Rhône. 


Bonnet, née Montvert (Marie). 

Boiiud, née Cécile Rousselén. 

bouche, née Bernard (Andrée). 

Buisson, née Vemitien (Eléonore). 

Courlaux (Marthe). 

Daroust (Simone-Marie). 

Fier, née Prost (Simone). 

Gaillard (Eugénie). 

Jaci [ue mont (Marcelle). 

Luque! de Saint-Germain (Mar- 
celle 

Mallieu (Marguerite). 

Parosjan (Virginie). 

Rvicre (Françoise). 

Rivière (Marthe). 

Rolle{ (Thérèse). 

De Romance (Marie “Fhérèsel. 

Roux (Eugémie). 

De Seguret (Marie). 

Truchet (Juliette). 

Vezin (Marie-Thérèse). 

Villird (Marie-Antoinette), 

Widmer (Elise), 


Savoie. 


Deregnaucourt (Marie-Thérèse). 

Lasserve, née Merle (Léontine' 

Laymand, née Brunet (Augus- 
tine). 


Savoie (IHuute-). 


Neyrand (Marie-Louise), 


Auxiliaire sociale ayant dépcsé 
son dossier dans un départe- 
ment autre que celui de la ré- 
gion de Lyon et ayant subi les 
épreuves de l'eramen du centre 
de Lyon. 


Mme Cotlier (Marie-Louise) 
(Seine-Inférieure). 


REG.ON DE MARSEILLE 


Alpes (Basses-), 


Brouchon (Marguerite). 
Marlin (Marcelle). 


Alpes- Maritimes. 


Balestre (Marie-Albertine). 

Massias (Yvonné). 

Maune, née Cavrois (Marguerite). 

Monnier, née FLuririer (Andrée), 

Nesty (Louise-Yvrelle). 

Rollin, née Hawke (Pia-M.-Made- 
leine). 

Roubinet, née Bougault (Lucie). 

Rousset (Marcelle), 

simon (Germaine). 


Bouches-du-Rhône. 


Benoit (Jeanne), 

Carre (Denise). 

Cochet, née Leguen (Paulette), 
Courbet, née Piiiippe (Marie). 
Dayol (Blanche). 

Dor (Marie-Louise). 

Dufour {Marie-Louise}, 

Elicaste (Agnès'. 

Flaissier (Sabine). 

Landouze (Jeanne); 

Lefevre (Gabrielle), 

Malber (Renée). 

Pataud (Clémeniine). 

Peretti (Anne-Marie). 

Richon (Denise). 


née Gervaix (Eugénie). 


Vandelet, née Boutière (Sylvie), 
Viard (Jeanne). 
De Weerdt (Suzanne), 


Yar. 


Amphoux (Marvelle). 

Etterlen, née Remy (Alice) . 

Garcin, née Resplaudin  (Thé- 
rèse). 


IJeunet (Marthe). 
Pons, née Marmouget (Andrée). 
Ravier-Lemonnier (Louise). 


Faucluse. 


Spriet (Léonie). 


REGION DE MONTPELLIER 


Aveyron, 


Calazel (Marie). 

De Farals-Baiot (Amélie). 

Monteillet (Odile. 

Ponderous (Marcelle). 
Aude. 

Rullier, 


néç Conte (Augustine). 


Gard. 


Auphan (Marguerite). 
Bonnet (Anne-Marie), 
Magnot (Marie-Madeleine). 
Robetet (Aimée), 

Savin (Marguerile). 


Hérault. 


Abauzit (Juliette), 
Bersano (Lucie). 

Comelet (Hélène). 
Drahonnet (Adrienne). 
Lonca (Catherine). 
Paulhac (Marie-Joséphine), 
Raynaud (Denise). 


Pyrénées-Orientales. 


Brau (Berthe). 
Castaignos (Vielorine). 
Desbœufs (Marguerite). 
Julliand (Paule). 
Pardini (Alice). 
Petremann (Rose). 
Vaque (Henrielte). 


REGION DE NANCY 
Aube. 


Chaplot (Marie-Louise), 
Degüilly (Antoinette). 
Panas (Marie-Laure), 
Rabut (Suzanne) 
Thomassin (Cécile), 


Marne. 


Conart (Marguerite). 

Paire (Charlotte) 

Dartois, née Ouairs (Solange). 
Devaux (Madeleine). 

Devertu (Odette). 

Houlon (Madeleine}. 

Lebegue (Louise), 

Loriot {jeanne}. 

Paillard (Solange), 

Seulfort (Marie\, 

Tavernier, née Dubois {Jeanne}. 


Walfard, née Pierre (Madeleme), 


Marne ‘lHauie-). 
Isoir {Madeleine-Léa-Delphine). 
Meuse. 
Dampt (Louise). 
Meurthe-et-Moselle. 
Grimm ‘lEngénie). 
Petit (Simone). 
Sollier (Marguerite). 
lhomassin (Marie-Thérèse). 
Vosges. 
Billard (Lydie). 


Colin (Amélie). 
Gout (Antoinette). 


Urmes, née Durr (Christine-Ma- 


rie). 


REGION DE NANTES 
Indre et Loire. 


Carrier (Angèle). 

Gerli, née Blandin (Marthe). 

Guilbot, née Fournier (Marie). 

Outecy (Suzanne), 

Rochoux (Jacqueline) (épouse 
Marchand), 

Vignau Lons (Iflène-Andrée). 


Loire-Inférieure. 


Benit (Jeanne). 

Bureau (Marie). 

Legrand (Jeanne). 
Letourneult (Jeanne). 

Tual, née Voyer (Madeleine). 


Maine-et-Loire. 


nés Crense (Elisabeth). 
née Jeanson 


Daniel, 
Germain-Lacour, 
(Geneviève). 
Sivade (Christiane). 


Morbihan. 


Bers hand (Jacqueline). 
Esvan (Marguerite-Marie). 
Ligier 
Quermere (Jeanne). 

Papin (Marguerite). 


Aurilinire sociale ayant déposé 
son dossier duns un départe- 
ment autre que coini de ré- 
gion de Nantes et ayant sul 
les épreuves de l'examen du 
centre de Nantes. 


Pichet, née Thomas (Jeanne) 
(Seine). 


REGION D'ORL£EANS 
Cher. 


Aubel-Recouvreur (Marie-Thé- 
rèse). 

Lusson (Benjamine}. 

Mallet, née Thomas (Alice). 

Martelet, née Aloran (Rachel). 

Simonin, née Vignau (Jeanne). 


Indre. 


Desjobert, née Charlemagne 
(Yvonne). 
Gautier (Rence). 


Loir-et-Cher. 


Mouleverdi-Michelet (Simone), 


Loiret. 


Ballot (Thérèse). 

Drilion (Marie). 

Dubessel, née Dupuy (Yvonne). 
Jamet (Andrée). 

be la Rochefoucault (Nathalie), 


née de Clermont-Fonnerre 
Schoentaub,. née Aubret (Mar- 
guerile}. 


Pe Vaselot (Nicole), 
Nièvre. 


Jamet (Aline). 


r 
REGION DE PARIS 


Eure et-Loir. 


tivet (Marie! 
Rouault (Marthe). 


Bertrand, née Rocherolles (Su- 
zannæ). 

Bousquin (Fernandie) 

De Coctnermbren de Kersaint, née 
Huchetl de La Bédoyère (Made- 
leine). 

Declercq, nfe Thomas (Paulette), 

Geoffret  {Marié-Louise). 

Lamey (Paule). 


Lefebvre (Thérèse). 
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Seine-et-Marne. 


Carranud (Marcelle). 

Challot (Anne-Marie). 

Dou-sot, née Labovre (Marie- 
Louise). 

Guay, née Descourlils (Fer- 
nande), 

Roux, née Nicolas (Georgette) (1). 

Simon, née Crassier (Yvonne). 

Labbe (Suzanne) (1). 


Seine-et-Oise. 


Beaumelou, née Jalabert 
(Lucienne), 

Baijot, née Claveau (Suzanne). 

Beauvais (Geneviève). , 

Belhonme (Elisabe(h-Pauline). 

Bevierre (Madeleine). 

Callier (Marie). 

Chauvaud (Marthe). 

Chéron (Madeleine). 

Cochenet (Al ne-Thérèse), 

Debrigode (Madeleine). 

Decrelle (Marcelle). 

Deiber (Madeleine). 

Desmaret (Marie-Thérèse). 

Dupire (Marie-Louise). 

Gandrot (Geneviève). 

feandot, n'e Leclere (Suzanne). 

Larnare, née Berruet (Feérnande). 

Le Guen (Hélène). 

Lepinte (Mathilde). 

De Lecquen (Béatrix), 

Paquelier (Marcelle). 

Paris (Marguerile). 


Doucet (Odette). 

Douroff (Ana:t.sie). 

Dreyfus, née Weill (Blanche), 
Duekett (C“ermaine). 
Eillenrieder (Camille). 
Esmonet, nie Bouriez {Arman- 
dine). 

Fargier (Andrée). 

Ferrer, née Boye-Bigne (Elisa). 

Fevbesse (Agnès). 

Fohl (Berthe). 

Forest (Claire). 

Fortaine, née Laïne (Germaine). 

De Fournas (Madeleine). 

Francfort (Carmen). 

Frys (Anne-Marie-Pauline). 

Folsch de Fels (Edmée). 

Gaine (Lu‘ie-Madeleine). 

Garnier, née Cuilhe (Simone). 

Genin (Marie-Augustine). 

Germain (Marie-Margnerite). 

Giblat (Marie-Désirée). 

Gibault (FErnestine). 

Gravot, née Mariazzi (Marie-Thé- 
rèse), 

Grégoire (Elisabeth), 

Guyot (Geneviève). 

Ilamard (Geneviève). 

Hermann (Suzanne). 

Hervé {Annie-Marie-Suzanne), 

Hue (Madeleine). 

Humbert (Mélanie). 


Jacob (Fernande-Jeanne). 
Jalenque<, née Salone (Louise- 
Marie). 


Joreau (Rene). 

Kahn, née Klein (Elise-Lucie), 
Kalenderian (Christine). 
Keruzore, née Peron (Alice), 


Potain (Marie-Thérèse), 
Ratmrat, née Revert (Gabrielle- 
Lou se) 


igautt, née Ianot (Madeleine). | 
Souliac (Marguerite). | 
Vinel (Paule). 
iWalch (Marie Louise), 


Seine. 
Alvarez del Campo, née Grave- 
reaux (Blanche). 
André, née Mercade (Maria), 
Austin, née Leuba (Madeleine). 
Begon (Andrée). 
Bellanger (Alice-Jeanne). 
Bernard (Marie-Louise). 
Eésombes (Marcelle). 
siechele (Suzanne). 
Blanchard-Gaillard (Magdeleine). 
Bleuse, née Milon (Germaine). 
Bln (Paulelle), 
Bocher (Odelle). 
Bonamy (Marie-Claire). 
Boulley (Madeleine). 
Bourgarel (Jeanne-Marie). 
Braconnier (Marie-Catherine). 
Brageul (Léa). 
Braun, ne Pauzner (Dora), 
Bravi (Maria). 
Bretin, née Demeyer (Aimée). 
Canoville (Marie). 
Caracchioh, née Auterie 
‘Jeanne). 
Pu Castel (Hélène). 
Catois (Marie-Anne-Josèphe). 
Champion, née Mascuraud (An- 
gèle). 
Charlet (Jeanne). 
Charnier (Jeanne). 
Chauveau, née Leclerc (Renée). 
Chavanne, née Seguin (Marihe). 
Clayetle, née Landror (Marie). 
Colomer, née Simon (Félicie- 
Aline). 
Coumagnac (Gabrielle), 
Crouzet (Marie-Louise), 
Delarue (Marie), 
Delvre (Berthe). 
Delpeuch (Louise Gilberte). 
Denis (Andrée). 


Lesforges (Marthe). 


Laborie (Angèle). 


| Lailaz (Thérè<e). 


Lanorand (Isabelle). 

Lefrère, née Provost (Raymonf2- 
Louise). 

Le Goff, née Verrier (Hélène). 

Legrain, née d'Hubert (Céleste). 

Legrand (Jüulielie). 

Letelier (Marie-Rose), 

Lhomme, née Girardin (Berthe), 

Leroi (Marihe\, 

Leroy (Jeanne), née Maas. 

Ligneul. née Plot (Marie-José- 
phine). 

Lescot (Thérèse), 

Marlin (Madeleine). 

Mehu (Léonie). 

Merand (Marie). 


! De Milleville (Sy;sane-Mvyriam), 


Muselli, née Sadet (Armandine). 
Naudet (Solange-Marie-Marthe). 
Navière (Jeanne). 
Noël (Marie-Louise-Marceline). 
Palmentier, née Bain (Suzanne;. 
Parizet (Yvonne). 
Paticolo', née Parisot 
leine). 
Pefontan (Marguerite). 
“éronne (Elisabeth). 
Pertuzot (Marie-Louise). 
Philibert (Aimée). 
Pitois, née Weiss (Louise). 
Plateau, née Renard (Madeleine), 
Puerto, n‘e Ollivier (Suzanne- 
Lucienne). 


(Made- 


| Regnier, née Lecaisne (TMuguelte). 


Rigolt (Louise-Fernande). 

Rigot (Eugénie). 

Rguelle (Gernraine). 

Rosier (Hélène). 

Rousselle (Louise-Anna). 

Rousselon (Marthe). 

Saintoin, née Jawyer (Hélène). 

Saint-Marc-Girardin (Marie- 
Odelle). 

Séviile (Marie-Louise). 

Szalbo, née Rigaux (Germaine). 
Tentori (Marie). 

Thillet, née Giraudel (Marthe). 
Tiers, née Hamue (Mare-Anne). 
Tillet (Elisabeth), 


Troin (Suzanne). 

Vignon (Yvonne). 

Vire-Lapevre (Marie). 

Villecoq (Fernande-Berthe). 
Voisin, née Hédouin (Simone). 
Waller (Marie-Paule-Raymonde), 
Wourms (Laure-Marie-Léonie). 


Aurihaires sociales ayant déposé 
leurs dossiers dans les départe- 


Lecoq (Valentine), 

Le Cozic (Rosalie), 

Lhoste (Raymonde). 

Nicolas, née Peschong (Lucie), 

Renou, née Nicolas (Emilie), 

Rey (Marie-Louise), 

Seyly, née Frère (Marie-T hérèsey, 

Trompelte, née Denise (Ger. 
maine), 


ments autres que ceurt de la | Vallée (Germaine). 
région de Paiis et ayant sul | Vasse {Viviane-Georgette) 
> . 


des épreuves de l'examen du 
centre de Paris. 


Genes (Marguerite) (Rhône), 
Pont (Geneviève) (Isère). 


REGION DE RENNES 
Côtes-du-Nord, 


Leclerc {Jcanne). 


Finistère, 


Coic (Marie), 

Fouquet (Joseph). 
Guillauma (Marie-Thérèse), 
Kerhoas (Anna-Marie), 
Prat :Maric). 


Ille-et-Vilaine, 


Billaud (Marie-Thérèse). 
Cornec (Marie-Françoise), 
Georgeault (Yvonne), 

Le Guerranic (Marie), 
Lejeune (Anne). 

Le Lamer (Marie-Ernma), 
Robert ‘Hélène). 


Mayenne. 
Angot (Marie), 
Liziard (Marie-Thérèse). 
Moquereau (Fernande), 
Rosse (Mas:yvonne). 

Sarthe, 
Baptiste (Thérèse). 
Fusier, née Champroux (Yvonnë£). 
Gareau Marie-Thérèse), 
Hoguet (Virginie). 
Trehard (Edwise). 

REGION DE ROUEN 

Calcados. 
Angot, née Mariette (Denise), 
Bellanger, née Marc (Mathilde). 

Eure, 

Bouchon (Julielie), 
Nègre (Antoinette). 

Manche. 


Sanson (Denise). 


Orne. 


Brunet (Suzanne). 


Seine-Inférieure. 


Bérault (Geneviève). 
Carnoy (Elisabeth), 
Coruble (Georgette). 
Fourny (‘farie-Loulse). 
Haquet (Marie-Louise). 
Juhel (Marguerite). 


Auriliaires Sociales ayant déposé 
leurs dossiers dans les départe. 
ments autres que ceux de la ré. 
gion de Rouen et ayant subi les 
épreuves de l'eramen du cen. 
tre de Rouen. 


Doublet (Thérèse) (Pas-de-Calais, 
De Fraguier (Simone) (Oise), 
REGION DE STRASBOURG 
Moselle, 


Egly (Jeanne). 

Michel (Aline-Marie). 
Portenseigne (Marie). 

Puis, née Manges (Hélène). 


{Las-) 


Greiner, née Vogel (Anne-Juliette), 
Kopp, née Martin (Pia). 


Metzger (Elise). 


(Haut-). 
Albisser (Louise), 


Bisser (Stéphanie), 
Vozelsang (Denise), 


Auiliaires socinïes ayant déposé 
leurs dossiers dans les départe- 
inents autres que ceux de la ré- 
gion de Strasbourg et ayant subi 
les épreuves de 
centre de Strasbours. 


Sitiler Marie-Louise), (Seine). 


Territoire occupé d'Allemagne. 


Burger, née Gutzler {Hélène). 


REGION DE TOULOUSE 
Gers. 


Heon (Marie-Madeleine). 


Garonne (Haute-), 


Delrieu (Adrienne). 
Dufrenil (Paule), 
D: Fournas (Paule). 


Pyrénées (Hautes-), 


Dardisquy (Thérèse-lrène). 
Uzac (Marguerite), 


Tarn, 


Baliye (Adrienne). 
Léonard (Marie), 

Roger (Madeleine). 
Venessy (Benolte-Jeanne). 


Soirat (Anna). 
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d'autorisations d'exercer la profession d’assistante sociale 


Listes en application de l'article 13 de la loi du 8 avril 1946. 


délivrées 


, ricatit au Journal ofliciel du 13 avril 1950: page 3983, région 
le nom de Mile Rouxel (Lucie) de la liste de 
et le reporler sur la liste de l'Yonne. 


Lu 


gectificatif au Journal officiel du 23 avril 1950: 

page 1277, région de Marseille, rajouter le nom de Mme Demolins, 
porlezza (Antoinette) dans la liste des Bouches-du-Rhône, 
9 ve 4979, région de Strasbourg, fajouter le nom de Mile Bury 
qulielte) dans la liste du Bas-Rhin. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Nomination de membres du cabinet du ministre. 
Le ministre de l’agricu!ture, 
vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination du ministre 
ou l'arrêté du 13 juillet 1950 portant désignation du directeur 
du cabinet du ministre de j'agriculiure, 
Arrèle: 
art, fer, — Le cabinet du ministre de l'agriculiure est complété 
cuume suit: 
Chef de cabinet, 
M. Pierre Maeslracci. 


Chefs adjoints du cabinet. 
MM. André Bord, Georges Bedicam. 
Attachés de cabinet. 
MM. Pierre Ceccakli, Jacques Lordon, Mlle Jeanne Moritz. 


Che[ du secrétariat particulier. 


M. Jean Nester. 
Conseillers techniques. 


MM. Erwin Gulner, Maurice Loubaud. 
\rt, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
ublique française et prendra effet à daler du 13 juillet 


Fait à Paris, le 1er août 190. 
PIERRE PFLIMLIN, 


Décret du 31 juillet 1950 portant nomination d'un membre 
de la commission de la pêche fluviale. 


Par décret en date du 51 juillet 1950, est nommé membre de la 
commission de la pêche fluviale, M. Wahl, inspecteur général de 
2° classe des ponts et chaussées, en remplacement de M. Nolte, 
démissionnaire, 


+- 


Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Martinique. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 41 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procédu de -règlement des conflits collectifs de travail; 

\u le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'aû- 
Ministralion publique pour l'applicaton de l'article 8 de la loi du 
di février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 


Arréte : 


Art, 4er, — Une section départementale agritule de conciliation est 
créée dans le département de à Martinique. Elle a son siège à Fort- 
et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce départe- 

nt, 


Art, 2. — Cette section départementale est présidée par le direc- 
teur du travail et de la main-d'œuvre du département de la Marti- 
nique ou son délégué, représentant le ministre de l’agriculture. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Martinique pour 
Dommer les membres de celle secljon départementale, 


Art. 4. — Le préfet et le directeur &u travail et de la main-d'œuvre 
du département de la Mariinque sont chargés, chacun en ce qui LE 
concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1950. CT 
Le manistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1959, les préposés dont les noms 
suivent tilulaires de postes du service des aménagements-rehoise- 
ments suppr.mé, sont aflectés d'office et dans l'intérêt du service 
aux posles ci-dessous désignés des inspeclions de reslauralion de 
terrains en montagne: 

26° conserval:on, Annecy. 


M. Primot (André-Iéon-Marie-Joseph), brigaaier des eaux et forét 
à Annec; (Haute-Savoie), brigade ne 21 (R.T.M.). 


99e conservation, Grenoble, 


M. Achard (Ienri-Ferdinand), brigadier des eaux et forèls à Gre- 

noble (Isère), brigade no 27. 
30e conservation, Chambéry. 

M. Lucchini (Joseph}),. brigadier eaux et forêts à Chamlkr 
(Savoie), brigade n° 3% 

M. Guyormarch (Joseph-Lou:s-Marie), brigadier des eaux et forêls 
à Moutiers (Savoie), brigade n° 31. 

M. Tissot-Dupont (Gaston-Charles), brigadier des eaux et lorèls & 
Albertville (Savoie), brigade ne 92. 

M. Souchon (Earmond)\, brgadier des eaux et forêts à Chambéry 
(Savoie), brigade n° 55. 

3le conservalion, Gap. 

M. Marchetti (Antoine), brigadier des eaux et forêts à l’Argentière 
(Hautes-Alpes), brigade no 22. 

M. Bernard-Brunel (Amédé-Louis), brigadier des eaux et forûts 4 
Ermbrun (Hautes-Alpes), brigade ne 23. 

M. Eafaille (Jean-Marie), brigadier des eaux et forèls à Gap-Est 
(Ilaules-Alpes), brigade n° 24. 

conservation, Pau. 

M. Félix (André), brigadier des eaux et forèts à Barèges, ma'son 
foreslière des Artigalas (lautes-Pyrénées), brigaue ne 37. 

M. Mounat (Gabrie!-Bernard-François), brigadier des eaux et forêts 
à Luz-Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées), brigade n° 36. 

M. Becatl (Robert), garde domarial des eaux et forêts à Cautcreta 
Hautes-Pyrénées), triage ne 131. 

M. Pradère (Joseph-Marcel-Em le), garde domanial des eaux et 
forêts à Pierrefilte {Hautes-Pyrénées}, triage n° 430. 

M. Courtade (Pierre-Henri-Hippolyle), garde domanial des eaux 
et forêts à Luz-Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées), triage n° 133. 

M. Caraguel (Léon-Pierre-Sylvain-Adoï!rhe), garde domanial des 
eaux et forêts à Gèdre (Hautes-Pyrénées), triage no 134. 

M. Lort (Ambroise-Laurent), garde domanial des eaux et forêts 
à Barèges-Nord (Hautes-Pyrénées), trage no 136. 

M. (Paul), brigadier des eaux et forêts à Pau 
(Basses-Pyrénées), brigade no 38 (R.T.M.). 


gie conservation, Toulouse. 

M. Ferret (Jean-Charles), brigadier des eaux et forêts à Bagnèrese 
de-Luchon (Haute-Garonne), brigade ne 29 (R.T.M.). 

M. Ousset (Jean-Marie-Edouard), brigadier des eaux et forûts 
Tarascon (Ariège), brigace no 30 (R.T.M.). 

M. Naves (Jean), garde domanial des eaux et forêts à Toulouse 
(Haute-Garonne), triige n° 103 (R.T.M.). 

M. Sabadie (Joseph-Bertrand), garde domaniaf des eaux et torêtg 
à Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), tr.age ne 104 (R.T.M.). 


conservalion, Carcassonne, 

M. Saque (Louis-Zacharie-Antoine), brigadier des eaux et forêts à 
Prats-de-Mollo (Pyrénées-Urienlales), maison forestière du Candell, 
brigade n° 30 {R.T.M.). 

M. Margail (Ernest-P.erre-François), brigadier Ges eaux et foréts 
à Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orienlales), brigade n° 31 (R.T.M.). 

M. Lambert (Georges-Raymond-Victorin), garde domanial des 
eaux et forèts à Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales), triage no 410 
(R.T.M.). | 

M. Conrad (François-Eugène), garde domanial des eaux et forêts 
à Prals-de-Mollo (Pyrénées Orientales), triage no 111 (R.T.M.), mar 
son forestière du Can Got, 

M. Sales (Lucien-Michel-Jean), garde domanial des eaux et forêts 
à Fillols (Pyrénécs-Orentales), triage no 412 (R.T.M.). 

M. Fabre (Gaston), garde domanial eaux et forêts à Sahorre 
(Pyrénées-Orientales), Uriage n° 113 (R.T.M.). 


» 
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conservation, Digne. 


M. Garcin (Gustave-Marie-Joseph) brigadier des eaux et forêts 
à Barcelonnelle (Basses-Alpes,), brigade ne 22 (R.T.M.), 

M. Roux (Félicien-Séraphin-Gilbert), brigadier des eaux et forêts 
à Digne (Basses-Alpes), brigade ne °3 (RTM.). 

M. Bourgogne re à brigadier des eaux et 
forêts à Digne-Sud (Basses-Alpes), brigade n° 21 (R.T.M.). 

M. Garcin (Eugène-Jean-Atexandre), brigadier des eaux et forêts 
À Saint-André-les-Alpes (Basses-Alpes), br'gace n° 25 (R.T.M.). 


40e conservation, Nice. 


M. Brun (Louis-André), brigad' er des eaux et forêts à Escarène 
{Alpes-Marilimes), brigade ne 29 (R.T.M.). x 

M. Susin: (Jean-Toussaint), brigadier des eaux et forêts à Guillau- 
mes (Alpes-Maritimes), brigade ne 20 (R.T.M.), maison forest.ére 
de Guillauines. 

M. Barbäroux (Frédéric), brigader des eaux et forêts à Touet- 
sur-Var (Alpes-Marilimes) brigade n° 31 (R.T,M.). 

M. Baïllestra (Antoine), brigadier des eaux el forêts à Roquesteron 
brigade ne 3? (R.T.M.). 

M. Grerd (Raymond), hrigac'er des eaux et forêls à Nice (Aipes- 
Marilimes), brigade n° 33 (R.T.M.). 


Par arrêlé en date du 20 juillet 1%0, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du août 1430, la démission de M. Jund (Jacques, 
garde des eaux et forêts à Neuwiller-Jles-Saverne (Bas-Rhin, 
maison forestière de Loosthal, nornmé commis des eaux et forêts. 


Rectiticatif au Journal officiel du 49 juillet 190, page 7765, 4r 
colonne, 7e ligue, au lieu de: « Triäge ne 3 de l'inspection des eaux 
et forêts de Rennes », lire: « Triage n° 3 de l'inspection des eaux €t 
forêts de Nantes », 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Création d'un comité technique paritaire. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu les articles 6 et ?8 de la loi no 46229 du 19 olobre 19:6 
portant statut général des fonctionnaires, 

Vu le titre III, articles 26, 37 et 38, du décret n° 47-1370 du 24 jui- 
Jet 1947, modifié par les décrels n° 48-1708 du 3 novembre 1#45 et 
no 4 du 11 juillet 19%, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de La loi du 19 octobre 1946; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1946 relatif à la création d'un comité 
technique paritaire spécisl auprès du secrélariat général de la 
farine marchande; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1949 créant un comité technique paritaire 
ministériel auprès du ministre de la marine marchande et un comité 
technique paritaire central auprés du directeur de l'administration 
générale et des gens de mer; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950, modifiant l'arrêté susvisé du 30 juit- 
let 1949, 

Arrête : 

Art. fer — [a composition du comité technique paritaire minis- 
tériel prévu par l'article 2 modifié de l'arrèté du juillet 4949 
est fixée comme suit : 


Président. 


Le ministre ou le secrélaire d'Etat, où le sous-secréfaire d'Etat 
chargé de la marine marchande, qui peut être suppiéé par son 
directeur de cabinet. 


A. — Représentants de l'administration. 
Membres titulaires, 


Le secrilaire général de la marine marchande. 

Le directeur de l'admimisiration générale et des gens de mer. 

Le directeur des affaires économiques et du m'tériei naval. 

Le directeur des pêches mar:times. 

Le directeur ‘de l'établissement national des invalides de la 
marine. 

Les deux sous-directeurs les plus anciens de l'administration cen- 
trale. 

Le chef des services financiers des transports maritimes. 

L'inspecteur général des services de L'inscription maritime. 

L'inspecteur général de l'enseignement maritime. 

Le directeur de l'inscription maritime le plus ancien, 

Un officier d'administration de l'inscziplion maritime, 


Membres supp'éants. 


L'administrateur de l'inscription maritime, adjoint à l'inspect 
général des services de l'inscriplion inarilime. 

Le professeur de la merine rmarchande, adjoint à l'inspecteur géné 
ra! de l’enseignement maritime. 

Huit fonctionnaires avant au moins le grade d'administrateur 4 
ou Un grade a:similé et appartenant aux directions 
rales. 

Un directeur de l'inscrirhon maritime, 

Un officier d'administralion de l'inscription maritime. 


MEMPPES 
Titulaires. Suppléante 


B. — Représentants du personnel. 


Svndicat autonome du personnel civil de l'admi- 


uistration centr.le de la marine marchande .. 1 1 
Syndicat des fonctionnaires et agents de la ma- 

rine marchande (C.F.T.C.) ......... 1 { 
Syndicat national du personnel administratif de 

la marine marchande (C.G.T.) ......:......... 1 1 


Syndicat prolessionnel des inspecteurs de la mavi- 
gation et du travail marilime et des inspecteurs 


mécaniciens de la marine marchande ........ 1 1 
Syndicat naüona! du personne! CHil d'adrninistra- 
tion de l'inscriplion maritime ,,,............. 2 
Syndicat professonnel des syndics des gens de 
Syudicat national des agents de La surveillance 
des pêches marilimes ,..:....... : 1 1 
Syndicat national des gardes maritimes ..,.... . 1 1 
Syndicat national du personnel des étrhlisse- 
ments de pêche marilime ...... à 1 1 
Section syndicas des agents du gardiennage des. : 
Syndicat des trésoriers des invalides de la mi- 
13 13 


Art. 2. — Le comité technique paritaire central prévu à 4 
modifié de l'arrêlé du 50 juillet 1919 est composé comme suit : 
Président, 
Le directeur de l'administration générale et des gens de mer. 


A. — Représentants de l'alministra'ion. 
Membres titulaires. 


Le directeur des affaires économiques et du matériel naval, 

Le directeur des pèches maritimes. 

Le directeur de l'établissement national des invalides de la marina. 
L'inspecteur général des services de l'in-pection maritäme. 

Le sous-directeur le plus ancien de l’administrilion centrale, 

Le chef du bureau du personnel centra! et des pensions. 

Le chef du bureau des per:onnels extérieurs. 

Le chef du bureau de: gens de rner. 

Un officier d'administration de l'inscription marilime. 


Membres suppléants. 


Six fonctionnaires de l'administration centrale ayant au moins 
le grade d'administrateur civil de 2e classe où un grade assimilé et 
respeclivement en service à la direction de l’administralion générale 
et des gens de mer, à la direction des affaires économiques e! du 
matériel naval, à la direction des pêches maritimes et à l'établisse- 
ment national des invalides. 

L'administrateur de l'inseriplion maritime adjoint à l'inspecteur 
général des services de l'inscription maritime. 

Un administrateur en chef ou principal adjoint à un directeur 
de l'inscription maritime. 

Un administrateur de l'inscriplion maritime. 

officier d'administration de l'inseription maritime. 


B. — Représentants du personnel. MEMBRFS 
Titulaires. Suppléants. 
Syndicat autonome du personnel civil de l'admi- 
nistration centrale de la marine marchande .. 4 4 
Syndicat des fonctionnaires et agents de la rma- 
Syndicat national du personnel administratif d 
la marine marchande 6000000 4 
Syndicat professionnel des inspecteurs de la navi- 
gation et du travail maritimes et des inspec- 
teurs mécaniciens de la marine marchande .. d 
Syndicat national du personnel civil d’adminis- 
tration de l'inscription maritime .........,..,. 1 
Syndicat professionnel des syndics des gens de A 
Syndicat national des agents de la surveillance 
Syndicat national des gardes maritimes ........ 4 
Syndicat national du personnel des établisse- 
ments de pêche marilime ..................... 4 
Section syndicale des agents du gardienrage des 


Fait à Paris, le 19 juillet 1950. du 
GASTON DEFFERRE. 


Août 1950 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1950 
à 
Commission de l’agriculture. 
Séance du samedi 5 août 1950. 
_— M BRoccagny, Mme Boulard, MM. Farirez. Lambert 
[Lucien) (Bouches-du-Rhône), Montagnier, Paumier, Piro!, Pouyet, 
jesmaisons (de). 
Ercusés. — MM. Charpentier, Villard, 
Commission des territoires d'outre-mer. 
Séance du samedi 5 août 1950. 
Présents. — MM. Castelani, Diallo (Yacine), Duveau, Hamani 
Dori, Juge, Mamadou konaté, Senghor, Silvandre. 
Ficusés. — MM, Juglas, Villard. 
cs Suppléant. — M. Bayrou (de M. Caillavel). 
| 
Commission du travail et de la sécurité sociale. 
Séance du samedi 5 août 1950. 
Présents. — M. Besset, Mme Darras, MM. Moisan, Musmeaux. 
Suppléants. — M. Djemad (de M. Roulavant), Mmes Douteau (de 
Mme Claeys), Bastide (de M. Palinaud), MM. Montagnier (de 
M. Croizal), Thuillier (de M. Renard), Toujas’ (de M. Paul [Gabriei}), 
Mme Reyraud {de Mme Nélels:) - 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
n3 ANNÉE 1950 
et 
118 
du 
Nomination de membres d'organismes extraparlementaires. 
ut 
ur Dans sa séance du 5 août 1950, le Conseil de la République à 


nommé : 
Mine Devaud, membre de la commission supérieure des alloca- 
tions familiales ‘application de l'article 113 du décret du 8 juin 
#6 et de l'ordonnance du 4 octobre 195). 
M. Abel-Durand, membre du conseil supérieur de Ja sécurité 
ls. rociale (application de l’article 108 du décret du 8 juin 196 et de 
l'ordonnance du 4 octobre 195). 


Commission de l'agriculture. 


août 1990. 


Présents. — MM. Couinaud, Delorme, Doussot (Jean), Dulin, 
Durieux, Fournier (Bénigne), Primet, Reslat, Saint-Cyr. 


Ercusés. — MM. Durand (Jean), Gravier (Robert). 


Séance du samedi © 


Commission des finances. 


4re séance du samedi 5 août 1950. 


Présents. — MM. Àilric, Courrière, Diethelm (André), Ignaclo- 
Emnilien Lieutaud, Montalembert (de), Roubert {Alex}, 


Excusé. — M. Berthoin 


Suppléants. — MM. Couinand (de M. Chapalain), Delorme (de 
M. Peschaud), Doussot (de M. Fléchet), Dulin (de M. Pellenc), 
Durieux (de M. Pauly), Fournier {de M. buchel), Gadoin (de M. Lan- 
dry), Lesant (de M. Grenier), Primet (de M. Marrane,, kestat (de 
M. Litaise), Saint-Cyr (de M. Masteau). 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Ruüin, Tellier (au litre 
de la commission de l'agricullure). 


de séance du samedi 5 août 1950. 
Présents. — MM. Alric, Courrière, Dielhelm (André), Jgnacine 
Pinto (Louis), Ernilien Lieutaud, Montalermbert (de), Pellenc, Rou- 
bert {Alex}, Sclafer. 


Ercusé. — M. Berthoin 
Suppléants. — MM, Delorme (de M. Peschaud), Dulin {de M. Lane 


dry), Durieux (de M. Pauiy)}, Fournier {de M. Grenier), Primet 
{de M. Marrane), Reetat (de M. Lituise), Robert (de M. Duchet). 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convent:on collectise régionale 
des exploitations salinières de la côte méditerranéenne. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre Ier du code du trayail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, un arrèlé (endant à 
rendre obligaloire pour tous les einployeurs et salariés des exploita- 
tions salinières des départements de l'Aude, de FHérault, du Gard, 
des Bouches-du-Rhône et du Var, la convention collective régionale 
conclue le 27 juin 1450 entre: d’une part, la fédération méridionale 
salinière représentant la compagnie des salins du Midi et des salines 
de Djibouti, Ja société méridionale salinière, la compagne des salins 
de la Médi'erranée, la sociélé des salins de Campigno!, la sociélé 
des salins et pôcheries d’Ifvères, et, d'autre part, les organisations 
départementales syndicales ouvri ères intéressées de la C. Cr 

L'ohjel de celle convention est de rég'er tous les rapports entre 
emploveurs et salariis des salines daus les départements su-visés, 


Le lexie de celle convention a élé déposé au greffe de la justice 
de paix de Montpellier le 28 juin 1950. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont prices, conformément à l'arlicle 31 kÆ du livre Ir du code du 
travail, de faire connaitre, dans un délai de quinze jours, leurs 
observalions et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au minislère de 
l'agriculture (direction des affaires professionnelles et sociales), 78, 
rue de Varenne, Paris (3). (Inutile d'affranchir.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours en vue de l'inscription sur la liste des médecins 
habilités à pratiquer la chirurgie thoracique. 


En application du décret du % juin 1949 et de l'arrêté du même 
jour, paru au Journal officiel du 7 juillet 1949, il est ouve rl tous Îles 
ans, au ministère de la santé publique et de la population, un 
concours sur épreuves et sur litres, en vue de l'inscriplion de méde- 
<ins Sur la liste des médecins habilités à pratiquer la cirirurgia 
thoracique dans les sanatoriums publics, 

Les du prochain concours commenceront le 20 noverm- 
bre 19 

Le Du des places mises au concours est fixé à huit. 

Les candidalures devront élre déposées au ministère de la santé 
pee et de la populalion (direction de l'hygiène sociale, 

bureau), 1, rue de Tilsitt, avant le 31 octobre 1950. 

Pour tous renseignements, s'adresser au ministère de la santé publi: 
que et de la population (direction de l'hygiène sociale, 4° bureau). 


Paris. — Imprimerie des Journaux offiviels, 91, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pisnne CASSAGNEAU, 


va : | 
da | 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Août 159 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉMALE: RUE TAIBOUT, PARIS 
DES TITRES: 66, DU PARIS 


OBLIGATIONS bE 10006 F 4 14/2 GO 1930 
DE Fa 
Société anonyme des usines à gaz du Nord et de l'Est, 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0'0 de 1.009 F, émission 1920, 
de la Société anonyme des usines à gaz du Nord et de l'Est, en 
liquidation par suit: de sa nationalisation [loi du 8 avril 1916 et 
décret d'application du 21 mai 1%6), sont informé: que cette dernière, 
usant de Ja ficulté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 
45 août 194) 

En conséquence, #l ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des séries comprenant des obiigations 4 1/2 0/0 19530 
sorties à des tirages antérieurs et non encore rembouysées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMFKOS NUMEROS NUMFROS 
semeat. serment, serment, 
615 à 620 46 6.1% à 120 47 10.426 à 4% 47 
à Si à 965 47 8.386 11.4 à 415 17 
À 45 8.73% à 740 = 
à 9.081 à 45 à 950! 45 
4.53 à 535] 47 9.466 à 470) 46 13.281 à 285) 47 
6.12 à 46 9.936 à M0! 45 414.556 à 560| 44 


SOCIETE FRANÇAISE DES NOUVELLES GALERIES REUNIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.091.500 F 

RUE DES ARCHIVES, PARIS 

R. C.: Seine 91399. 


SIÈGE SOCIAL: 66, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de T'émis- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 300 obligations 
3 3/4 (NO 194% dont le cinquième amortissement est prévu pour 
le 15 août 19% 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en juillet 190. 

Les amortissements précédents ont été rédisés par voie de 
rachats en Bourse 


SOCIETE FRANÇAISE DES NOUVELLES GALERIES REUNIES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 902.091.500 F 
SIÈGE SOCIAL: C6, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 94139. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 270 obligations 
4 0/0 1946 dont le quatrième amortissement est prévu pour ke 
15 août 4950. 

En conséquencé, aucun tirage n'a été effectué en juillet 1950. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


| 


| 


LES TANNERIES DE SIREUII 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.250.000 F 

SOCIAL: SIREUIL (CHARENTE) 

R. C.: Angoulôme n° 4711. 


Usant de !x faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé au rachat en Bourse de 130 Gblisations 
4 0/0 19% dont le cinquième amortissement est prévu pour le 


260 août 190. 


En conséquence, ancun tirage n'a été effleciné en juillet 1950. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 


en Bourse. 


SOCIETE FISSON ET 
Usines de chaux hydraulique et de ciment Portland de Xeuilley. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 48.000.000 px Francs 
Sièce soctaL: À XEUILLEY 
Registre du commerce: Naney no 
Riperloire des producteurs de Mewrthe-et-Moselle: me 490. 


Obligations de 1.000 F 5 0 0 1931. 


La Société des usines de chaux hydraulique et de ciment Portland 
de Xeuilley Fisson et C° informe les porteurs d'obligations 5 0/0 191 
qu'il a élé procédé, le 15 juillet 1956, au tirage de 434 obligalions dont 
les numéros suivent: 


2 3 
428 158 
281 360 
442 465 
498 
569 595 
659 662 


Certificat n° 
Certificat n° 
Certificat no 
Certifeat n° 
Certificat no 
Certificat no 
Certificat mo 
Certificat ne 


1 de 
41 de 
de 
16 de 
17 de 
de 
24 de 
2% de 


5 67 
238 214 
416 430 
49% 495 
Doi 
624 612 
826 876 


1 obligation 
8 obligations 
20 obligations 
4 obligations 
4 obligation 
obligations 
5 obligations 
25 obligations 


893 910 
1.053 1.086 
1.226 1.239 
1.286 1.296 
1.368 1.281 
1.492 1.495 
no 1 


nos 448 À 455. 
nos 172 à 191. 
nos 497 à 24. 


no 201. 


nos 21 à 2,5. 
nos 46 à 20. 


nos 202 à 22% 


967 996 1.025 
1.101 1.213 1.225 
1.259 1.279 1.2 
1.299 1.338 1.356 
1.392 1.418 1.182 


Titres entièrement amortis restant à rembourser. 


Tirage du 15 juillet 1915. 
978 1.043 1.052 - 
Tirage du 15 juillet 1946. 529 540 543 559 562 
275 739 743 744 1.087 1.061 4.054 5» 
Tirage du 15 juillet 1947. M8 OT 731 740 60 
971 493 497 502 976| 806 822 837 8/8 
979 1.038 1.039 1.248 1.409 852 865 867 868 873 
Tirage du 15 juillet 1948. 911 92 
129 252 . 366 382 499 1.102 
507 593 599 404 199 4 
1.063 1.098 1.104 1.923 4947/1-274 4.277 1.282 4.283 1.329 
1965 1.267 1.975 1.385 41.363 41.364 1.576 1.3 
| 1.387 4.397 4.400 4.406 4.417 
Tirage du 15 juillet 1919. 1.419 1.439 4.453 1.454 4.455 

426 127 420 248 2541 4.489 4.190 


Le remboursement des titres amortis a lieu au siège social ou à la 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Nancy. 


8254 
L 
| 
| 
| 
196 | 
40% | 
475 
527 | 
| 608 | 
730 


u 
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Societe anonyme des Grands Etablissements du Touquet-Paris-Plage 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRARCS 
800HL: LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (PAS-DE-CALAIS) 
Registre du commerce: Montreuil-sur-Mer n° 8721 B. 


suivant faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cetle 
sté procx 


socié dé au rachat en Bourse de 2.160 bons fypothécaires 
de 17 rang 6 0/0 (ex-7,00 0/0) 1927 sur les 2537 à amwrlir le 
juillet 1950. 


LISTE NUMERIQUE 
é Des 377 bons sortis au tirage du 13 juilict 1950 et remboursables 
par 500 F, à partir du 15 juillet 1950, coupons 15 j:nvier 1951 
et suivants attachés, aux caisses du Crétit du Hord; 
£ Des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 


29.00% (50) 
(50) | 29.046 (43) 
29.057 


au > ent 
3 (50) y 6.00% (50) , 12.233 (50) , 18.508 (50) | 23.806 (20) 
(#4) 6.199 (50) 112.326 (30) | 148.629 (90) | 23.803 (50) 
ot | 6.221 (50) [12.424 (50) [18.068 (50) | 23.953 (0) 
916 (90) 6.456 (50) [12.632 (50) [18.785 (50) | 23.998 (50) 
403 (50) 6.493 (950) |12.701 (41) | 18.813 (90) | 21,102 (50) 
505 (20) | 6.930 (43) |12.761 (50) | 18.886 (50) | 21,128 (42 
691 (30) 6.093 (50; | 12.861 (50) | 18.967 (O0; | 21.48 (44) 
(50) 6.593 (250) 12.957 (11) | 18.999 (20) | 21,456 (50) 
76 (20) | 6.775 (41) [42.959 (42) | 19.039 (50) | 25.169 (50) 
(00) | 6.796 (50) |13.002 (50) | 19.12% (50) | 94.919 (50) 
(50) | 6.866 (50) |13.249 (50) | 49.109 (50) | 51:50 (50) 
(10) | 6.999 (50) | 13.250 (50) | 19.201 (44) | 5532 (50) 
(439 | 7.483 (50) [43.259 (43) 49.202 (43) | (50) 
1000 (20) | 7.184 (50) [13.320 (41) | 19.517 (50) | 25.716 (50) 
1036 (90) | 7.470 (50) | 13.393 (30) {490,355 (44) | (50) 
1.016 (30) 7.615 (540) |13.462 (50) | 419.360 (43) 3% (50) 
1.125 (50) 7.667 (50) | 13.828 (50) | 49.464 (50) | (50) 
1.207 (50) 7.737 (50) [13.832 (30) | 19.629 (50) | 55 (4) 
143 (00) [7,777 (00) [13.935 (42) [19.654 (M1) | 95350 (50) 
(30) | 7.793 (50) | 13.936 (44) | 19.655 (42) | 55 559 (50 
(60) | 7.82 (50) [13.946 (50) | 419.708 (42) | (20) 
105 (50) | 7.985 (50) |13.961° (43) | 49.709 | 2-29 (50) 
109 (50) | 8001 (43) 113.991 (50) [49.770 (50) : (30) 
(43) | 8.05 (50) |11.053 (50) | #9:995 (no) | (50) 
1903 (00) | 8499 (50) 114.054 (43) | 20.607 (507 | 22-227 (20) 
2.043 (90) 8.999 (50) | 14.005 | 99,445 (50) 26.42 (a0) 
2.002 (50) | 8.303 (50) |14.139 (50) | 59% (50) | 20-48 (90) 
À 8.396 (90) |14.498 (43) | st (as) | 20-050 (50) 
2.34 (4) 8.434 (30) | 11.283 (50) (44) 26.230 (44) 
2.024 (50) | 8.613 (50) | 14.287 (50) | 96,420 (50) 26.436 (50) 
2,795 (50) 8.692 | 14.380 (30) | 20 438 (42 26.514 (o0) 
2.81 8.990 (43) | 11.903 (30) | (44) 26.638 
120 (50) | 8.902 (45) | 14.504 (50) (41) | 26-622 (#1) 
20 (50) | 8.908 {41) [14.205 (50) 467 (as) À 26-200 (50) 
(00) | 8.999 (43) [11.507 (42, (50) | 26-721 (45) 
(0) | 9400 (2) 14.561 (43) | (0) | 20-726 (43) 
(50) 9.14% (30) | 14.860 (50) | (50) 26.830 (#0) 
MIT | 91186 (50 [11.92 (50) | 59.557 | 26-831 (50) 
2.701 (43) | 9.240 (42) [15.122 À 50) | 27-033 (50) 
(50) 9.922 (45) | 19.497 (50) | (50) 27.543 (50) 
(50) | 9.358 (56) [15.590 (43) | (44) | 27-971 (44) 
(50) | 9.509 (60) [15-612 (50) | 20-290 (in) 
1.000 (20) | |15.730 (42) | | 27.073 (43) 
1.009 (50) 9.692 (50) [19.761 (30) | (50) | 27.585 (30) 
1.103 (50) 9.768 (30) | 15.788 (30) 91 496 (50) 97.705 (44) 
4.188 (43) 9.860 (20) | 19-866 (50) (50 7.768 (50) 
1.189 (50) 9.914 (50) | 19.919 -(50) 97.835 (20) 
1216 (43) ! 10.043 15.920 (50) | 54° 97.869 (42) 
1202 (12) [10.170 (50) [46.002 (50) | 51558 (50) | 21.885 (50) 
1.225 (44) 10.200 (56) |16.003 (50) 51.713 (50) 27.889 (50) 
(50) j 10.320 (50) 16.099 (44) 91 80: (50 27.802 (43) 
(50) À 10.346 (45) 16.323 (50) | | 28 267 (50) 
119 (42) | 10.864 (43) | 16.721 (50) | 
(45) | 10.455 (50) |16.736 (50) | (50 
154 (43) | 10.506 (50) | 16.819 (44) (A3) 98 473 
1730 (50) |10:609 (50) [16.841 (50) | (43) 
(33) | 10.752 (50) (50) |22:187 (00) | (50) 
(44) | 10.875 (50) 16.945 (50) | 22-497 (50) | 29.217 (0) 
4.779 10.922 (50) 117.108 (50) | 22-269 (50) 28.41 (00) 
1.905 (50) | 41:000 (50) [17.228 (50) | 22-293 (ki) | 28.901 (42) 
1.987 (50) | 11.03% 50) 117.389 (50) 29,347 | 2.932 (3%) 
(50) | 28.489 (à 
(50) | 11.093 (44) 3 (50) | 22-427 (50) | 28.989 (50) 
17.573 (50) | 22.507 29.002 (50) 


en 
2 
LE 


920.060 (44) 
29,061 (43) 
29.097 (50) 
29.153 (50) 
29,246 
29,219 (50) 
(44) 
29,214 (44) 
99.453 (M) 
29, 134 (50) 
29,573 
29.611 


29.618 (42) | 31.811 
99.691 (30) 31.815 
29.812 | 31.816 
99.N44 (50) | 31.899 
29.931 (50; | 31.948 
29.941 (00) | 31.999 
29.929 (50) | 32.067 
30.093 420) | ‘2.142 
20.933 (12) | 32.193 
(50) | 22.390 
9.29% (50) 32.437 
30.53% (42) | 92.817 
30.64 (50) | 32.819 
30.629 (30) | 22.862 
90.152 | 32.809 
30.793 (50) | 32.886 
30.890 (44) | 32.95 
30.891 (50) | 53.001 
31.049 (42) | 33.092 
11.44% (50) | 33.263 
4.416 (50) | 33.931 
31.130 (42) 332 
51.263 (90) | 31469 
11.510 (90) | 33.616 
41.514 (50) | 33.792 
31.742 (50) |! 33.877 


Société Métallurgique de 


RUE LA 


) | 36.922 


| 36.311 
| 26.708 (50) 
36.639 (42) 
06.726 
36.727 (%) 


26.869 (43) 
56.894 »)) 


26.003 
36.920 (45) 
{ 


36.93 
06.41 
06.461 


| 37.063 


3 11) 
37.931 
31.369 (50) 

[37.370 (50) 

[97.548 (44) 

| 37.620 (43) 
31.663 (50 
37 769 ( 


(44) | 37 


{ 

{ 

\ 


935 


(50) 


.9SL (42) 
(50) 
(ot) 


.299 


30) 


110 


58.608 (50) 
38.702 
38.733 (44) 
8.113 (M) 
58.867 (42 

(44) 
38.924 
33.929 (4) 
38.069 (50) 
38,989 (30) 
58,906 
59.008 
29.261 (50) 
39.262 (50) 
50.150 (44) 
39.500 (44) 
19,529 (20) 
10.630 (00) 


Senelle-Maubeunge 


PARIS 


Seine 282985 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l'émission, 


la Société mélallurgique de Senelie-Maubeuge à 
Bour-e 
4 1/2 0/0 19%, 7e etrie, chiffre prévu au 
pour le 930 juin 190. 


de rachals en 


pour un 


nubre de 


procédé 
2.120 


vue 


obligations 


tableau d'amortissement 


Liste numérigue des obligations sorties au tirages anlérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


| ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS | de reribour- 
| sement. | sement. 
2.453et 2.451 35.228 à 35.292 | 1938 
3.366 25.604 25.66) 1948 
6.539 ct 6.540 1948 33.676 à 39.679 | 
6.548 à 6.520 1948 7.383 1945 
6.560 1918 || 38061 | 
7.201 1948 | | 
9.311 à 9.380 || 38.08 
9.587 1955 39.329 | 147 
40.272 à 10.271 || 39.968 
11.803 19417 41.466 à 41.470 | 4917 
42.121 1447 | 41.605 | 
12.958 à 12.260 1947 1046 
15.641 1948 42.836 à 42.859 | 1934 
15.930 à 15.933 1948 13.556 | 147 
16.766 19457 413.786 et 43.787 | 
17.096 et 17.097 | 1948 41.045 41.046 | 191% 
17.428 à 17.43% | 41.61 à 41.698 | 447 
18.119 el 18.120 1415 47:059 | 
18.583 1148 47.306 à 47.208 
15.385 à 18.591 148 43.174 | 1447 
19.901 1047 47.477 et 47.478 | 11117 
19.905 et 19.904 1917 47.122 | 1446 
19.916 à 19.918 14417 4s.221 | 14317 
24.200 1947 à 18.983 | 
24.991 1918 49.112 à 49.117 | 147 
21.22 1948 10.795 à 50.798 | 1416 
21.240 1418 | 52.957 | 1456 
24.781 148 || 51.299 | 1018 
24,867 1948 | 53.781 | 191 
95.585 1947 || 5.702 4048 
25.587 et 25,588 1447 || 165. 108 | 1413 
25.639 et 25.610 1045 {| 51.118 
26.609 1948 || 8.701 à 38.704 1916 
2,000 1946 {| 50.721 à 59.723 
99.875 à 29.800 1943 || 0728 59.729 
29.881 à 29.88) 4944 || 9.717 et 59.748 
30.33 | 1947 || 6.186 
30.753 À 20.760 | || 61.560 148 
31.093 à 31.0% | 1947 | 65.049 1916 
et 31.367 | 1948 | 
31.373 1948 à 
31.801 | 1918 | 
31.816 | 1048 à 62.387 
32.02 1947 69.512 69.313 
32.862 | 1916 71.995 à 71.9 1917 
32.037 et 32.938 71.924 et 71.995 1947 
L'amortissement de 1949 a 615 réalisé 


(50) 123.903 (50) 
(50) | 33.904 (20) 
(50) | 34.000 (50) 27 
(4 À 34.001 (30) 38 
(50) | 34.002 (50) 
(60) | 34424 (50) | |: 
(50) 34.484 (90) | | \ | 
\ (30) es (43) | | 
(50) À 34.669 (50) 
(30) 31.802 (50 
14) 133.933 (0: | 
(50) | 15.216 (50) | | 
(30) | 35.282 (44) | 
[5.30 (ii) | 
| (42) | 39.329 (50! 
190) | 32.990 
(50) (50) 
(10) | (50 
(20) | 35.810 (0) 
| (au) 35.812 (50) 
(44) | 36.101 (43) 
| (50) 136.102 (441 
(50) 25-100 (907 
| (50) 136.332 (50) 147.773 (50) | 
= 
| 
| 
] 
| 
5 (50) [17.578 (50) | 22.606 | 
042 (43) [11.387 (50) | 17.662 (50) | 22.74 | 
(42) 41.451 (50) 47.752 (44) 22.750 | | 
0.615 (50) | 11.553 (50) 117.753 (42) 22 ,99%6 (50) | 
9.742 (50) | 11.708 (30) 117.754 (43) | 23-000 (50) | 
838 (60) | 11.777 (50) | 17.786 23.142 (50) | 
5.026 (43) | 41.888 (50) {17.834 (50) | 23.19 (4) | | 
9.904 11.889 (50) | 17.836 (50) | 22.195 (42) | | 
0.38 (50) | 11.958 18.00 (50) | 23.331 (50) | | 
5.963 Ft 12.035 (50) |18.057 (43) | 23.967 (42) | | 
9.964 (44) | 12.160 18.058 (44) | 23.605 (D) | 
0.968 (44) | 12.461 (50) | 18.205 (50) | 23.625 (44) | | 
5.97 (44) | 42.166 (50) | 18.417 (50) | 23.628 (43) | | 
5.972 (50) 112.468 (50) 118.450 (44) | 23.649 (4) | 
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BILANS DE SOCIÉTÉS — 


COMPA 


L'URBAINE 


GNIE D'ASSURANCES CONTRE L'’INCENDIE 


=-A FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS A VAPEUR 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 19958, 
. Capita! social: 200.000.000 de francs. (Entièrement versés.) 


SIÈGE SOCIAL : 10, Boulevard Haussmenn, PARIS (9°) 
R. C.: Seine no 32284. 


… 


Frar À !. Bilan au 31 décembre 1949. 

ACTIF PASSIF 

— Valeurs et espèces déposées en cautionnement Capital social, actions entièrement libérées.......... 200.000 .000 
ou con-guées auprès d'un Élaj ou d’un établisse- 21.827.000 
ment public étranger. 191.386 .010 Réserve spéciale pour cautionnement à l'étranger... 16.061.973 
Engagements de Ja société envers les assurés el 

sv. — Valeurs n'ayant reçu aucune bénéficiaires de contrats d’assuranres (réserves 
Cale : techniques, art, 119, {°, du décret du 30 décem- 

1. Valeurs représentant des engagements pris bre : 
envers les assurés ct bénéficiaires de contrats. 1.081.163. 192 , 
26.128.145 Opéralions d'assurance directe, réassurances non 
déduiles: 

V. — Valeurs en garantie d'opéralions autres que les jé “ a) Réserve pour risques en cours...... Liban 491 .997.691 
acceptations en 48.911.015 b) Réserve pour sinistres restant à payer... 257.919.413 

VI, — Vaeurs remises par les réassureurs et imma- | en réassurance, rélrocessions non 
triculées nom de la sociélé ou déposées à Ja : 

Banque de France au nom de la société. 103.225. 181 a) Réserve pour risques en cours........ 971.404.917 

b) Réserve pour sinistres restant à payer... 233.711.N12 

VII. — Autres valeurs délenues par la société. ....... 11.200.000 

Autres delles privilégiées et deltes immédialement 

Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- Dre 133 art. 119, 20, du décre! du 30 décem- 
dants en représentation des engagements tech- re 1998) : 
uiques de réassarances acceptées : a) belles fiscales et autres delles privilégiées... 295 .392.120 

8.925.961 b) belles immédiatement 23.280.715 
91.810.281 Delles pour dépôls de garantie des agents, des assu- 
rés ou des liers autres que les cessionnaires 

Créances pour dépôls de garantie effectués par la OR (art, 119, 3°, du décret du 30 décembre 1938): 

1h. 90 a) Provision de primes et autres dépôls de garan- | 
5 060.772 lie en espèces. 2.419.329 
Espèces en caisse au siège b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 11.200.000 
Banques, chèques 201.409. 756 | Réserve de prévoyance en faveur des employés 

| Dettes envers les agents et courtiers. 73.308.075 

Yuriiers: 

en -caitte dans 195 .178.028 Detles pour valeurs et espèces remises par les ces- 
L) Prqurs à recevoir, quillantes de moins de! sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
tros mois de date: des engagements lechniques de réassurances cé- 
1..Primes neltes d'impôts. 71.073.297 dées : 
9 sur primes ci-dessus 91 17 201 a) Espèces 579.481 .921 
Primes à recevoir, quillances de plus de trois b) Autres valeurs mobilières... 103.225.1%4 
e) Auires créances sur les agents et courtiers... 22.006.200 Dettes en compte courant envers les cédants et rétro- 

Créanres en comple courant sur les cessionnaires el Loyers et revenus perçus 187.600 
60.131.155 Réserves ou provisions pour annulations de primes 

Créa mpte courant sur les cédants et rétro- et frais de recouvrement de primes arriérées...…. 25.000.000 

101.009.511 Réserves ou provisions pour fluctualion de change 

risqu cours dés sur devises étrangères. es e 78.799.725 
risques € ours à li arge des 
cessin EEE EEE EEE 215.583. 119 Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 

Bésers risques en cours à la charge des tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
rétro 137.386.797 la valeur des postes d actif ou de passif: 

Réserves cinistres à naver à la charge des Réserve pour éventualités diverses............... 16. 500.000 
| 244.999 775 Réserve pour fluctualion de valeurs mobilières. . 20.000.000 

Ré sinistres à payer à la charge des 0 50.000.000 
: 19.290.800 Réserve spéciale de réévaluation (art, 7, décret 

Créauecs diverses (débiteurs divers)......... 11.700.961 du 

Commissions d’acquisilion sur primes non échues.…. | 1#5.176.000 Résultals: excédent de recettes de l'exercice... 11.429.210 

role de | 3.708 .257.598 Tolal du passif... 


L. 

| 
J 
} 
] 
| 
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Etat détaiilé des profits et pertes de la société pour l'année 1949. 
A ?. 
DEBIT CREDIT 
Resultats des opérations d'assurances. Résultats des opérations d'assurances, 
inictres se 956.887.022 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
sinistres polices nets d'impôts et nets d'annulations........| 2.106.304.273 
Commissions reçues des réassureurs..... 301.399 .421 
Parts des réassureurs dans les sinistres payés... 313.367 .697 
Réserves techniques au 31 décembre 1919 (réassu- Recours et sauvetages sur sinistres. 22.765.691 
rauces non déduiles) : - 
Risques En COUPS. 1.10. 192,638 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
b) Sinistres À 491.221 .260 décembre 1949: 
ü) Risques en COUFS. ce 382.970.246 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- : 
vrement des primes arriérées..... 25.000.000 b) Sinisires À 233.513.575 
au 31 décembre la charge Réserves techniques au 31 décembre 1948 (réassu-| 
rances non déduites) : 
c) Risques en vers 157.091.33 
Régularisation des changes... 1.677.050 a) 
b) Sinistres à payer...........  205.003.968 
Régularisalion des changes....... 1.906.719 Sinistres à payer... 439.306. 738 
203.097.253 Régularisalion des changes... 6.709.954 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 16.306. 
Réserve pour annulation de primes rt frais de recou- 
Frais et 2: .760.506 vremenit des primes arrié €s au 31 décembre 1918. 11.000.000 
à la charge de 42.086.229 5 37 
5.974.589.514 
Gestion générale. Gestion générale. 
Perte sur réalisation de valeurs mobilières € immo- 20 
ins-val 4 aies 'ères. 
Miine-value sur conversion de monnaies étrangères 7.006.653 102.60 
Perte sur réalisalion de monnaies étrangères dos autres 23.516 


lnpôts et {axes sur primes d'assurances directes: 


257.110.962 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 


Allication à la caisse de prévoyance du personnel.. 18.797.637 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 377.579 
Anvrissement réglementaire des immeubles..…...... 610. 170 Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 2.518.358 
Amorlissement: matériel et agencement. 11.000.000 Revenus, intérêts et bénéfices divers.........,.. 2.894.112 
Réserve pour fluctuation de change........ssssseseee 78.799.725 Impôts et faxes sur primes d'assurances directes 

Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaires..... 5.915.719 
Complément de la pour débiteurs douteux, 
rtaseurances @t divers... 35.000. 000 Repor!l de la réserve pour fluctualion de change... 115.111.481 
518.177.71 527.361.312 
Solde créditeur avant répartition... 11.429.910 Reliquat des Rénéfices des exercices antérieurs... 194.298 
Total 5.901.196.491 Total 5.901. 196.494 
Répartition du solde. 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art, 7 de la loi du 
2 Répartition supplémentaire aux porteurs de parts....... 
= 11.429.240 


= 
{) 
556.970 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1949, 
Érar A 5 (Chiffres arrondis en milliers de francs.) 
VALEUR 
d'après le cours de VALEU 
S1G DES TÉGORIES DE PLACEMENTS ‘AC 
DÉSIGNATION S CA G S A ME) PRIX D'ACHAT réslicotio figurant à 
selon les règles du droit du bilan, 
commun dès sociétés. 
D. — Valeurs et espèces déposées en caulionnement ou consignes auprès d’un 
Etat ou d'un élablissement public étranger: 
ma. Valeurs et espèces appartenant à la 191.86 200.981 191.386 
EN. — \alcurs n'ayant aucune spéciale : 
Valeurs visées à l'arlicle 134 du 521.913 925.918 520,547 
Vaieurs visées: à l'article cest 1.163.615 1.196.562 1.163.615 
Total des valeurs représentant la couverture des enga; zements de la société ee. 
envers les assurés et bénéficiaires de 1.685.559 1.722.081 1.681.163 
Valeurs visées à l'arlicle 163 du décrel........ 26.590 27.195 26,18 
FN. — Valeurs remises par la sociélé en garantie d'opérations autres que les accep- 
tations en réassurances : 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs: = =— 
a) Artlic le 154 ss... 91.011 94.011 01. 
103.223 103.223 103.223 
| 
WII. — Autres valeurs détenues par la sociélé......... 11.200 11.200 11.200 
Totaux partiels: 
. Valeurs de l'article 151 (VA + VA + VIA) 665.232 662. 199 
, Valeurs auxquelles s'ap pliquent les règles d'estimation de l'article 170 du décret 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues). voue 1.826.658 1.870.114 1.826.502 
8. Total des placements autres que les immeubles, les prèls hypothécaires et les 
B Tolal (14647). 
Tolal égal au total 1.952.179 1.995.963 1.950.913 
= 


L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
FONDEE EN 1921 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 85 millions de francs entièrement libérés. 
R. C.: Seine 161109. 


Stège Social : 44%, Rue de Châteaudun, PARIS 


Érar A 1 Bilan au 31 décembre 1949. 
ACTIF | PASSIF 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Solde de la prime d'émission versée lors de l’aug- 
ment ou consignées à sa caisse des dépôts et | mentation de capital effectuée en 1938............ 569.548 
12.836.692 Solde de la prime d'émission versée lors de l'aug- 
IL — Valeurs et espéces déposces en mentation de capital effectuée en 1943............ 1.092.319 
cautionnement ou consignées auprès 
d'un Etat ou d'un établissement se à Réserves diverses: 
public Bénéfices réservés sur réalisation de valeurs... 185.854 
— Valeurs affectées k Réserve de 4.191.201 
Réserve spéciale de réévaluation de valeurs... 49.603 
Valeurs mobilières amortissables Engagements de la sociélé envers les assurés et 
ce l'Etat Français bénéficiaires de contrats: 
109,870 .290 4. — Gestion spéciale des rentes accidents du 
BV. — Valeurs n'ayant reçu aucune af travail (réassurances non déduites) : 
fectation spéciale : a) Réserves mathématiques...  107.010.146 
Valeurs représentant des engage- d) Réserve de capitalisation... 1.708.227 
ments pris envers les assurés ct 108.718.378 
biaéficiaires de contrals....... 103. :21.229 2. — Opérations d'assurances directes (réassu- 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou rances non déduites) : 
remises par la société en garantie a) Réserve pour risques en Cours. 1.154.871 
d'opéralions autres que les accepla- b) Réserve pour sinistres à payer 629: 195.435 
en IÉassurances. .....,0 000 4.95S,500 c) Autres réserves techniques.. 1.393.441 
895.105 .971 814.678.1M 


l'actit 
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ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
yi — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 8. — Acceptations en réassurances (rétroces- 
‘wiculées au nom de la sociélé ou déposées à if Lo sions non déduites) : 
ja Banque de France au nom de la société... 47.531.956 a) Réserve pour risques en cours 1.650.571 
vi. — Autres valeurs détenues par la sociélé.....…. 5.636 b) Réserve pour sinistres à payer 11.389.755 
€) Autres réserves lechniques., 3.221.274 
créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 16.261.600 
dants en représentation des engagements tech- Fe 
piques de réassurances acceptées: Autres dettes privilégiées et dettes imméd'atement 
; ; exigibles (art. 449, 2°, du décret du 30 décem- 
a) Yaleurs 2.311.519 bre 1938) : 
D) ESPÈCOS 9.384.879 11.696.198 a) Pettes fiscales et autres deltes pri- 
créances sur les fonds de majoration prévus par b) Del'es immédiatement exigibles. 11.977.983 è 
ja Kg:slation française des accidents du travail. 16.068 PONTS 41.996.628 
: ARTUTIEEU .72 Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
Espèces en caisse au siège social.......... 1.195.728 rés et des tiers, autres que les cessionnaires 
panques, chèques POSTAUX. ....ssssossoonsoessreseseee 25.674.513 (art. 119, gs, du décret du 30 décembre 1935) : 
2 a) Provisions de primes et autres dé- 
Compte courant au 19.929.703 pôts de garantie en espèces 4.322.858 
bd) Dépôts de garantie en valeur 0- 
qu'iances de primes à recevoir et créances sur les 'pilières 5.636 
agents et courliers: 5.398.524 
s) Dr en caisse dans les PRE 00.702.671 Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art. 119, 50, du décret du 
Primes acquises à l'exercice non 30 décembre 1928)... 12.312.996 
d) Trimes à recevoir: quiltances de Dettes envers les agents et 97.288, 189 
moins de trois mois de date... 73.795.948 | 
e) Primes à recevoir: quittances de ea Dettes pour valeurs ou espèces remises par les Ces- 
plus de trois mois de date........ 36.335.062 de 
1) Primes contentieuses............ 23.657.070 
259.547. 561 dées: 
Créances en compte courant sur les cessionnaires b) Valeurs mobilières immatriculées 
et rétrocessiONNaires. ....sooooosesovococosesosoesee 32.931.481 ou déposées à la Banque de France 
au nom: 0e Ia; 47.521.950 
C'éances en compte courant sur les cédants et ré- 103.399.618 
Deltes en compte courant envers les cessionnaires 
Réserve pour risques en cours à la charge des et sa se 36.541.715 
Delles en comple courant envers les cédants et ré- 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des trocédants .,.... 72.929 
Dettes diverses (créditeurs divers)................... 5.668.361 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
TÉMOCESSIONNAÎTES ,..sssoosnsonsoveensessosentensee 435.679 Provision pour pertes dans les agences, résultant de 
Autres réserves techniques à Ja charge des rélro- k 
3.221.274 Réserve ou provision pour annulation de pr mes et 
frais de recouvrement de primes arriérées......... 68.247.774 
Créonces diverses: ttecté d 
res réserves ou provisions affectées aux diverses 
Immédiatement exigibles........... 8.795.159 catégories 99 588 113 
Débiteurs 4.918.524 
13.713.983 Prov'sion pour fluctuation des valeurs........... 4.500.000 
Intérêts échus et non 958.068 Intérêts aux parts bénéfisiaires. 653.058 
autres éléments 780.960 Solde à reporter. 


profits et pertes de la société pour l'exercice 1949. 


Êrar A 9 Etat détaillé des 
DEBIT CREDIT 
{re Dani. — Résultats des opérations d'assurances. re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances 
Sinistres PAFÉS. 0 0 208.674.117 Primes émises, accessoires el coûts de lices, nets 
d'impôts et nets | 38.292.397 
Paricipation des assurés aux bénéfices. 474.508 
Primes acquises à l'exercice non émises. 28.099.794 
Part des réassureurs dans les sinistres payés... 59.519.729 
rimes cédées en 126.772.492 Recours et sauvelages sur sinistres 3 710 
Réerves au 31 décembre 1919 (réascu- Réserves lechniques à Ja charzse des réaseur s 
rances non déduites) : 31 décembre 1939 
b) Sinistres à 610.515.1%) b) Sinistres à payer Ve 
£) Autres réseryes eChnIQUES, 4.614.715 C) Autres réserves lechniques..... 3.221.274 


1950 
R 
011 
015 
.163 4 
. PS 
591 
212 
223 
1) 
12 
99 
20 
39 
6 
3 
JES 
) 
] 
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DEBIT jsuile) CREDIT (suite) 
Pésers e pour annuiation de primes el frais de recou- Réserves techniques au 21 décembre 1948 (réassu- 
des prunes arriérées au 21 décembre rances non déduiles): 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- a) Risques en 
cermbre 1959 22,588 { 3 ir 26.332 5 
Réserves techniques au 31 décembre 1958 la 
chorce d urs 459.711.350 14.968.226 474.682.576 
Réserves. Change. Ensemble, 
niques ..... 5.919.205 — 115.623 5.963.682! 
a) Risques en cours 6.579.069 607.516 7.186.553 622.770.708 
b) sinistres à payer-86.497.50 4.658.773 91.156.323 Réserves. Change. 
c) Autres réserves Réserve pour annulation de gp F 
techniques ...... 3.666.518 — 113.623 3.550.895 prunes el frais de recouvre- 
101.892 .203 ment des primes arriérées 
Annulations sur primes et accessoires érnis au eours aux ASE 
M calégories au 31 décembre 
Autres éléments de débit imputables aux catégo- . 19.443.567 1.823.935 21.267.509 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
pôts a charge de Ia sociélé.............es.s. 1.516.914 spéciale des rentes accidents du travai!l............ 280.306 
Partie — Affaires relatives à la gestion spéciale de PanTIs. Aftarre 
| st 2 _ 3 relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail :G. S.). des rentes accidents du travail (G. S.). 
Colonies Colonieæ 
Mélropo! Algérie. et PES 
. gest. protectorat. Aunc.'gestion. Nouv. gest. protectorat. 
PAYÉS 3.769.970 3 151 218.108 7.606.127 rés de la gestion 
Frais généraux... 155.478  1:9.423 12.40 générale: 
Capitaux cons stitutifs a) A la suite de 
18.978.693 3.276.587 1.004.204 22:559.184 
dit+ de A suite 
rachals, remaria- de revisions. 821.293 1.336.566 27.313 2.185.332 
ges où départs à Revenu des  va- 
nent à la gestion 2.485.615 1.153.066 103.510 3.742.221 
générale) 106.416 781.023 3.826 891.265 Bénéfices sur 
D) Par suite de lisalion de  va- 
de leurs affectées à 
nent à la gestio 19.132 19.132 
généra'e) 73.%9 2,43 1.411.837 Report des réserv 
Pertes sue réalisa- au %1 décembre 
tions de  va'eurs À 148: 
à » LE 502,591 Valeur acluclle des 
éserves au 2? é- entes à la 
Valeur actuelle des cire: 
rentes a la “harge Ré<erves  ma- 
de l'exerci e: tæémaliques, 32.022.116 54.162.786 3.005.301 89.190.209 
éserves mathéma- Réserve de ca- 
17.997.4% 55.129.423 3.883.577 107.010.1%6 pilalisation 825.659 1.355.159. » 2.210.818 
éserve de capl 
talisation ......... 323.068 1.385.159 » 1.708.227 
3e Partis. — Gestion générale. 
— Revenu des valeurs mobilières... 22.305 81 
: 7 : il; ) 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières........ 8.357 pénéfises sur réalisations de valeurs mobilières... RAT 
dé- Report des moins-values par estimations de valeurs 
estimation de valeurs au : au 51 décembre 1948.......... 7.317.162 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 3.719.290 bre 4040 44.500 
xes sur primes d'assurances directes: Revenus snr créances pour dépôts de garantie ‘et has 
Impôts taxes sur valeurs remises aux 251.214 
Allocation à la caisse de 914.893 Report des réserves 
‘Amortissement réglementaire des immeubles... 716.165 
Ne 
Autres 209.910 de ga 4.191.201 + 4.191.901 
Réserves ou provision au 31 décembre 1949: Réserve pour 
de sets 4.191.201 cau io nne- a o- 000 4 
Réserve pour cautionnements..... -004.649 60 195 816 58.591 .4H 
rndnisocosrobsbbésivssrndesneteses 695.774 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 24.974 


Solde créditeur.... 


TON... 


2.077.041 .2 


TL 


2.077. 041. 255 


REPARTITION DU SOLDE CREDITEUR 


Répartiion minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art, 


Solde à reporter. 


7 de la Jai du 5 avril 


1. 

] 
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DÉSIGNATION DES VALEURS 


Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1949. 


su 31 décembre 


VALEUR VALEUR 
d'après les cours 
PRIX D'ACHAT fgurant l'actif 
du bilan. 


Récapitulation. 


__ valeurs et espèces déposées en ;cautionnement ou consignées 
‘à la caisse des dépôts et consignalions: 


@n milliers de francs. 


en milliers de francs, 


en milliers de francs, 


708 Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en . 
a) cautionnement 46.123 12.901 42,86 
160 n — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public étranger: 
50 a) Valeurs et espèces appartenant à la société......... PP 64.309 65.373 61.269 
79 ur — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents | 
du travail: 
26 a) Valeurs amortissables admises sans limitation..............., 93.269 87.174 93.268 
b) Autres valeurs............. TE ELITE LE 16.601 16.601 15.601 
v. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale: 
À — Valeurs visées à l’article 154 du décret.........,...…. 543.026 536.953 510.729 
A bus. — Valeurs visées à l'arlicie 1514 du décret (engagements 21 
B — Valeurs visées à l’article 153 du décret, détenues en verlu 
des dispositions de l’article 158, » » 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret. 407.442 163.200 162.003 
54 Tolal des valeurs représentant la couverture engagements 
| de la société envers les assurés el bénéficiaires des contrats a es 
12 A+A bis+FsC (chiffre porlé au bilan en IV — 1)........ 741.417 701.276 102.601 
D. — Valeurs visées à l'article 463 du décret... 30 3% 30 
Y. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
» garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: A 
a) Valeurs de l’article 154..... 4.905 4.258 4.258 
Vi — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de ou dus ou déposées à la Banque de France au nom de la 
gociélé : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret................ sé 33.909 33.909 32.909 
b) Autres valeurs........ 890 43.622 13.622 43.622 
8 VI. — Autres valeurs détenues par la société......ssssessesesssose 5 5 5 
18 Total général. 954.254 935.153 042.613 
| YALEUR YALEUR 
8 DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT d'après les cours figurant à l'actif 
de la Bourse 
au 31 décembre. du bilan. 
| en milliers de francs. ea milliers de francs. en milliers de francs 
Totaux partiels: 
i {. Valeurs de l’article 154 (IV À + IV A bis + V a + VI a)........….. 582.790 76.083 579.856 
8. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
4 licle 470 du décret du 30 décembre ‘1938: 
da + IT a + II bd + IV À + IV À bis + IV © + Vh......so.e 813.418 800.410 801.807 
& Tolal des immeubles: 
G. S. déduite 47.420 46.626 45.626 
B. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. S. comprise 1.090 41.09 41.090 
G. S. déduite » » 
6 Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassurances 
exclues) : 
f. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
= thécaires et les valeurs mobilières: 
G. S. comprise 457 457 157 
G. S. déduite PPTTLITIILIIITELILIELILELLELEEELELLILLRLELEELELRELLREELLRLE) 457 457 4517 
8. Tolal 
G S. comprise (total égal au total 1a+lla+II+1V+V)...... 906.716 887.615 695.105 
7%. 783. 833 186.235 


G. S. déduite (total égal au total 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 193 
CAPITAL SOCIAL: 48.000.000 de francs versés. 


SIÈGE SOCIAL 


R. 


C.: Seine n° 70744 


: Rue de Crhâteauaun, 44, PARIS 


Balance xénérale des écriiures (bilan) au 31 decembre 1949. 


ACTIF PASSIF 
Réserves diverses. 

— Valeurs et espèces déposées en cautionne- Prime d'émission sur augmentation de capital. 2.731.380 
ment auprès d’un Elat ou d'un établisssement pu- Provision pour 5.433.609 

Réserve spéciale de réévaluation 1945 (valeurs 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé Réserve spéciale de réévaluation 1949 (valeurs 
Ciale : MODHICrES) 40.438.034 » 
Réserve spéciale de réévaiualion 1945 (immeu- 
gements pris envers les assurés et bénéficiaires Réserve spéciale de réévaluation 1919 (irnmeu- 
Réserve spéciale d'amortissement (art. 46 du 
b) Aulres valeurs sans affectation spéciale... 550.000 » code génésal des impôts). 2.346 
Engagements de ja sociélé envers les assur és et 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- bénéficiaires des contrats (réserves techniques) : 
tricukes au nom de la société ou déposées à la 4° Réserves mathématiques aflatres directes et 
Banque de France au nom de la société.......... 16.593.110 » acceptées jusqu'au 30 juin 1942 (réassurances 

non dduites). 
ai Pour risques en cours......... 379.111 500 à 

V. — Valeurs grevées d hypothèques ou remises par b) Pour sinistres à payer.............. est 42.075.188 45 
la compagnie en garantie d'opérations autres que à Pour arrérages échus et non payés... 9 
les acc2ptaljons en 11.611.163 » capitaux échus et non payés... 21.935 65 

e) Pour rachats DAME... 101.846 


VL — Autres valeurs détenues par la société... 


de garantie effectués par la 


Créanre: pour dépôts 

société 
Espèces en caisse au siège social. ce e 
chèques postaux... 


Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du 
20 


Banques, 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les agences.......,.. 


quittances de moins de 


c) Primes à recevoir: 
(art, 159 du décret du 


trois mois de date 
décembre 1958) 


d) Primes 4 recevoir: quittances de plus de trois 
mois de 


e) Autres créances sur les agents et courtiers. 


cessionnaires et 


rant sur les 


Créances en compte 
rétrocess onnaires 


sur fes cédants et ré- 


Créances en comple courant 
trocédants 


cessionnai- 


Réserves mathématiques à la charge des 
res 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rélrocessionna:r 


Créances diverses... 
Créances immédiatement exigibles... 
Intérêts 


Intérêts courus et non recouvrés. 


éc hus et non recouvrés. CCELELELIIELILILILELLLE 
ition à amortir, exercice 1947. 


1949... 


Commissions d'acquis 
Commissions d’acquisit 
Autres d’actif 


Totaux 


ion à amortir, exercice 
éléments 


11.839 » 


1.094.475 » 
1.110.213 » 
20.608.127 30 


16.650.992 » 


19.600.360 93 


21.122.978 » 
41.122.910 » 

291.733 » 
6.512.014 40 
9.303.741 47 


71.815 » 


.316 


13 


8.518 23 


2e Réserves pour bénéfices non distribués an- 
nuellement aux assurés 
a) Participations à paver aux assurés. 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 
&> Réserves techniques des arcepiations en réas- 
surances à partir du 1er juillet 1912 (rétroces- 
sions non déduiles). 
ai Réserves malhématiques pour pa en 
Réserves maihérmatiques pour sinis tres, 
arrérages, capilaux et rachats à payer... 
Réserve de capitalisation. …. 
Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 
a) belles fiscales et autres dettes _Priv: légiées... 
Dettes pour dé pôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autre: que ies cessionnaires : 
a) Prov isions de primes et autres dépols de ga- 


de garan! ie en valeurs mobilières... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
Delles envers ies agents et courtiers.. 
Deltes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocess'onnaires en représentation 
des engagements techniques des réassuranres cé- 
dées” 
a Fs spèc es 
b) Valeurs mobilières Immatriculées ou ‘déposées 
à la Banque de France au nom de la société... 
Detles en compte courant envers les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 
Dettes en compte courant envers les cédants et ré- 
trocédants ... 
Loyers et revenus perçus 
Réserves ou provisions pour dettes incerlaines ou 
éventuelles : 
Provision pour éventualités de guerre........... 
Provision pour perles dans les agences résultant 
de la guerre... 
Réserves ou provisions pour 
sur devises é'‘raugères 
Autres réserves pour variation éventuelle de la va- 
leur des postes d’aclif 
Réserve pour annulation de primes.....,.......s 
Provision pour créances 
Provision pour fluctuations des cours des valeurs 
Autres éléments du passif... 
Intérêts aux parts bénéficiaires CÉEFLETELETILITIILILLIL 
Solde à PEPOTLET. 


Totaux 


‘fluct jation de change 


868.6) 


363 


.699 


2e 


1.685.159 » 


16.593.14 


4.559. 
16.116. 


3.923.07 
4.405. 


85 


4.500. 
520. 
10.161. 
4.780. 
885.97 
278.4! 


» 


46 07 
12 4 


25 


437 15 


000 


2 


80.000 


2.143.748.5 


sir 
C1 
Ra 
Co 
Pr 
Pi 
R 
| 
CI 
] 
A! 
{ 
Fr 
| 
302.316 
33.910.620 » 
204.257 074 à | 
46.351.562 M 
36.577.659 18 
12.008.661 Pe 
45 
| 
.4 
1.657.742 87 
) 
2.818.605 74 
f, 08 
9.657.204 50 
93.186.546 » 
» 
3.098.185 » 
2.825.626 » 
25.885 6.587.083 
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Eiat détaillé des profiis et pertes de l'exercice 1949. 


ge panne. — Résullats des opérations d'assurances. 


cnistres survenus: assurances vie et décès... 
participation des assurés aux bénéficesi..........00« 
Capitaux et arrérages 


pachats efectués.......…. 


commissions payées et À P 


primes cédées en réassurances et rétrocédées....... 

pertes sur les nues propriélés................. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
çéassurances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 


péserves techniques au 31 décembre de lexercice 
précédent à Ja charge des réassu- 


Réserves techniques cédées aux réassureurs pendant 


Annulalions sur primes et accessoires émis au Cours 


impôts à la charge de la 


2e — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et 
les impôts... 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières.......... 
Moins-values par estimation de valeurs... 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères..... 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 
Amortissement réglementaire des immeubles. ....... 


ämortissement des commissions à amortir, exercice 


1947 


Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: 
Réserve de capitalisation. 
Réserve de 
Provision pour fluctuation de change......s.....ss 


Provision pour fluctuation des cours des valeurs 


Réserve pour annulation de PrimMeS......sssssssses 


Aulres éléments de déhit: 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs........se. 
Intérêts crédités aux réserves 


26.919.°05 40 
2.729.692 
91.652.051 40 
19.988.328 » 
93.910.476 73 
91.839.618 » 

3.224 » 


1.583.668.574 » 


33.910.620 


401.723.144 » 
14.510.876 » 


4.666.060 » 
70.437.309 30 
2.136.148 » 


470.607 » 
55.328 80 
130.638 50 
4.912.259 50 
81 » 
325.329 » 
2.064.530 » 


16.351.562 » 
13.290.271 » 
10.161.106 06 


278.412 30 
.780.000 » 


145.115 95 
43.716.392 » 


2.832.213 03 


2.519.432.071 97 


CREDIT 


tre partie — Résultats des opérations d'issurances 


Primes émises et accessoires de primes nets d'im- 
pôts et nets d'annufations: 

a) Primes uniques......... 


Part des réassureurs: 
Dans les sinistres SUrvVenus. se 
bj Dans les capilaux et arrérages échus........, 
c} Dans les rachats effectués. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


pour risques en 
1.466.730.005 » 


3.931.809 » 


a) Réserves mathématiques 


b) Réserves pour bénéfices non 


distribués aux assurés... 25.901.961 


Réserves malhémaliques reçues des réassur®urs pen 
dant l'exercice....... 


Autres éléments de crédit imputables aux calégories. 


Intérêts crédités aux réserves {echniques.......... 


2e PARTIE. — Gestion générale 


Revenus des valeurs mobilières. 
Revenus des immeubles. see 
Revenus des prêts hypothécaires. 
Revenus des autres Valeurs... 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mohilières et 


Plus-value par estimation de valeurs..............,. 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangéres. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. .........,...,. 
Commissions d'acquisition non amorties de l’exercite 


Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent: 
Provision pour fluctuation d° change. s 


Provision pour fiucluation des cours de: valeurs! 
40.39% 


mobilières 
Attribution au cours de l’exervice.... 260.08 » 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices 


28. 187.269 


216.850 


8.119.561 
212.265 2 


1.518.564 


0.309.101 


701.814 


5.990.953 


5.632.770 
108.015 68 


3.116.392 


06.592.812 84 
111.139 10 
#3.337 20 


100.182 


6.765 61 


.019.132.071 97 


Répartition du solde créditeur. 


2.825.626 » 
6.587 03 


2.892.213 02 


E DESIT 
LI 
350. 
000 9 
80 {9 
605 
| : 
59 + 
» 
160 
| 
90 
65 
6 
: 
» 
1.183.581 58 
8.268 
5.788 615 » 
à 80.875 50 
| 
1.032.729 » 568.090 » 
0.818415 
» 
16.351.562 
| 12.520.081 
15 
pes 
Réserve pour annulalions de primes.............. - 
4 
» 
» 
| 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la sociéte. 
ETAT A-5 l'lacements prévus par le décret du 30 décembre 1938. 
L 4 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bouree 
estimée ou eslimte selon VALEUR 
selon jes règles | les règles de l'article 170—2°, 
du décret 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT : de ! article du 30 décembre 1938 ligurant 
150—1* du décret! ou valeur do réalisation 
du estimée selon “act; 
30 décembre 1933 |'°s règles du droit commun à l'actif du bilan, 
des sociélés. 
Œa milliers de francs.) 
L — Va'eurs et espèces déposées en cantisnnement à la caisse des 
dépôts el consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société......…. sus Néant, * Néant. Néant, Néant, 
b) Valeurs prêtées à la société... Néant. Néant, Néant, Néant, 
Totai L Néant. Néant. Néant. Néant, 
Il — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d un Etet ou d'un élablissetmment public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société.............soee 3.627 3.627 3.119 3.119 
b) Valeurs prêtées à la sorié!lé..........,....,..ssesssesossesssese Néant. Néant, Néant, Néant, 
fL — Valeurs n'âäyant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Veleurs amortissables admises sans ‘imitation par l’ar- 
b) Autres valeurs admises par l'article 627.052 627.052 671.617 624.987 
c) \aleurs acrrises en couverture d'engagements pris à& 
d' Avances sur poljices........, 29,203 22.303 22 503 22.202 
e) 1. Nues propriétés et usufruils de väleurs visées à l'arti- 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs. 17 17 17 11 
Total Ill A 1.4%).880 41.19.8580 1.495.411 4.488.170 
B — Valeurs visées à l’article 163 du décret: 50 550 550 550 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la so'icté ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'artic.e 153 du 15.593 16.53 16.593 16.593 
V. — Valeurs grevées G’hypotnêques ou remises par la société en 
garantie d'opérations aulres que acceptalions en réassurances: 
VL — Autres va'eurs détenues par la s0:iélé... 14 14 15 
Tota; 1.526.208 1.526.208 1.526.513 4.523.389 
Totaux partiels: 
de Valeurs de 153 QUI + b + ne 141V 1.462.512 1.462.512 1.466.162 1.460.457 
2e Vaieurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1958 (1 a + NH a + HI b 
3e Tota! des valeurs mobilières (valeurs remises EXCIURS)..,.,.000v00 1.178.410 1.178.410 1.180.680 1.177.555 
&e Total des immeubles. ........,..... 297.066 297.066 295.002 295.002 
Se Total des prêts hypothécaires et cuvertures de crédit. ...ss.csoseoe 11.309 11.269 11.269 11.309 
6» Total des placements autres que les vaieurs mobilières, les im- ; 
meubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit........ 22.303 22.303 22,303 22.308 
Totai (3 4 + 5 + 6) égal au total (1 à + I a + I | 
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3 26 juillet 1950 Déclaralion à. sous-préfecture de Montmni: 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS Association amicale des chasseurs et proprièta res de Savigne. But: 
- ré protection et repeupiement du gibier, répression du b'aronmage ef 
DT destruction des nuisibles. Siège social: mairie de sayigné 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 96 juillet 1950. Déclaration à ‘a préleclure de Bourg, Amicale de la 
Décret 108%: classe 1951 de Saint-Laurent-les-Mâcon. But: resscrrer liens entre 
ses membres, Siège social: café Guïlot, place de la Répuh'ique, 
1950. Déclaration à la‘ préfecture d'Alger. Ligue algérienne Saint-Laurent-les-Màcon 
de detense contre la tuberculose. But: cormbaltre ja tuberculose et 25 juillet 19:0. Déclaration à ia sous préleviure d: Briey. Espérance 
on extension dans Iles divers éléments de la algérienne. sportive villerudhti: nne. Bul: pratique de l'éducation physique et des 
gjèse <oc'al : pavillon Laënnec, hôpilal civi de Mustapha, Alger. sports, créalion entre ses membres de liens d'amitié Pt de bonne 
guet 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'institut de cumaraderie. Sièce calé Bœuf, rue Clemenceau, Vill rupt 
relation Lanstèré son siège social du 120, Champs- Elysées, au 2, ruc 96 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Union 
Montessu’, 1 'aris. Sportive municipale de Montiermeit, But: praliquer es sports, 
juillet 1 1950 .Déclaration à la préfecture de Ja Côte le-d'Or. Les Quit- ci'es physiques, athlétisme et eniretenir tre ses membres 
leurs d'Is-swr-Tille, Bul: sport, pratique e1 développement du jeu relations de bonne camaraderie, Siège social: nrairie d> Montfermeil. 
de quille siège social: M. Bruand (Louis), café du Balcon, rue 
no! Is-Sur- lle. 21 juillet 1950. Déclaration à la sous- préfect ire de Lannion. Etoile 
Cart ot, L Saint-Georges- de-Pleubian, But: pralique des sports: football, athlé- 
juillet 71950. Déclaration à la préfecture d'Oran. Réveil sportif tisme. Siège social: presbytère de P'eubian. 
oranais. Bu: pee du football, hand-buii, basket-bali, athklisme. =, 
Ci : bar « La Coupole », boulevard Maréchal- Joffre, Oran. 27 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de poice, L'Association 
nationale de dressage de chiens guides pour av 'uzles change de titre 
et devient Œuvre du chien d'aveugle. siège social, 53, ruc du 


: de vacances, cours ménagers, dispens aires. 
chez Mile GourGin, Grande- Rue, Crouy, par Neuilly-e n-Thelle._ 
juillet 1950, Déclaration à la préfeclure d'Alger. Racing universi- 
d'Algérie. But: intensifier dans Les milieux univers.laires et 
solaires la pratique de l'éducation physique el .de lous les sports. 
goge social: 0, boulevard Baudin, Alger 


Siège social: 


juillet “1950, Déclaralion à la sous préfecture Dinan. 
Club de Sables-d'Or-les-Pins. But: entrainement du tir au ball 
jun et, éventuellement, perfectionnement et entrainement au tir au 
revol carabine. Sièze social: chez le président, docteur Bui, 
Sables-d'Or-les-Pins en Pichérel. 
5 juillet 1950, Déclaration 4 la préfecture de la Côte-d'Or. Salle 
d'éducation physique et d'escrime de Bourgogne. Bui: gr ee 
physique el 2scrime en vue de compétitions. soc ial : Vigou- 
TEUX, pl résident, 44, rue de ‘a Poste, Dijon. 


juiilet 1950, Déclaration à la préfec Lure “d'Alger. 
porters de l'Olympique Montplaisir-Ruisseau. But: 

je regroupement des sportifs et 

lo M. R. (Olympique Montplaisir-Ruisseau). Siège 
M. Musse, 215, rüe de Lyon, Alger. 

quiet 1950, Déclaration à ia préfecture de la Gironde. 

hebertiste de la Brède. But: pratique de l'éducation physique. 
social: mairie de Ja Brède. 

juillet 1950. Déclaration à ia 
Cote. Club sportif merventais. But: pratique du footbail association 
ei ha-ket-ball, Siège social: salle des réunions, Mervent. 
1950. Déclaration à la préfeclure:'de Draguignan. Football 
association boulangers pâtissiers, Bul:, pratique des exercices phy- 
siques, nolamment football associalipn, préparer au pars des 
hajumes robustes, créer entre tous ses membres des liens d'amitié 
Royal Bar, avenue Valescure, Saint- 


Amicale des sup- 
sportif et social et 
sympathisants de 
social: chez 


Centre 
siège 


sous-préfecture de Fontenay- Te- 


et de Car: ‘aradérie. Siège social: 
juillet 1950, Déclaration à fa préfecture de police: Centre des 


indépendants du 2° secteur de la Seine. But: animer et coordonner 
les: etfurts des républicains soucieux de conserver leur totale liberté 
de vole et désireux de défendre Je libéralisme politique et écono- 
nique" Siège speial: Jean Corcol, 8, rué de la Baume, Paris. 


juillet 1950, Déclaralion à la préfecture de Blois. L'Association des 
urbaines change son titre et debienl: deunesse indépendante 
chrétienne féminine. Bul: création et propagation d'œuvres et acti- 
d'éduc formation et de lpisirs pour jeunesse féumi- 
social , ie Chemonton, Bloié:* 


1 juillet 19504 à la sousprétecture 


Comité des fêtes de la ville de Paimbœut. Bul: 
et de manifestations ponuluires, créer entire (ous ses 


de Saint-Nazaire. 
organisation de 
membres 


he liens d'amitié et de solidarité. Siège social: mairie de Paim- 
2 L 193%). Dée Rration à la sous- de Toulon. Amicale 


des Normands du Var, But: philanthropique. Siège social: 15, avenue 


Cuzin, Toulon. 


Déclaration à Ja 


illet 1 1050. 
Anan Sporting-Club. But: pratique du jeu de football 


suUs- -préfecti we de Saint-Gaud: 
associalion. 


Sitse socidl: mairie d'Anan. 
24 juillet 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Boxing-Club 
nord-africain, But: occup2r dans le sport les loisirs de nos compa- 
Wrioles'et améliorer leurs conditions morales et physiques.- dti 
Social: 108 rue Villeroy, Lyon. 

21 juillet 1950. Déclaration à ta préleclure de olice. L' association 
dl: Mon Club, cercle fntérnational féminin, Transfère sôf siège 
SotiH du 2, avenue de: FOpéra, au 7, rue d'Abb:vilie, Paris. 

juillet Déclaration à la préfeclure de police.i Association 


a" Unautique de la Ferté-Alais, centre Louis- Rigodin. Bu t: diffusion 


sports aériens ef du à voile en parlicuii r; gestion du ceutre 

1h siè social: , ploce de s Ternes, Paris 

let 1950, Déclaration à la ous-préfec iure de Pamiers. Comté 

icies d'Esplas, orzaniser ds €es LraGtions: 


mairie d'Esplas. 


: ter” coût 
. Ciation Sainte-Colette. 


Faubourg-Saint-Martin, Paris 


juillet 4959, Déclaration à la sous préfecture 
des chasseurs de la ferme d'Alsace. Bu‘: prot'clinn 


Association 
cibier 


répression du braconnad:, Siège social: 6, plé ice Thiers, Epernav. 
jui let 1950, Déclaration à la sous préfclure de Associa« 
tion de Chasseurs és la Commune de Saint-Rémv-du-P'ain, But: amé- 


nt du destrucs 


repression du 


la chasse, prolecti 
imaux nuisibies et 


re peuple me! 
pr ction des r'colles 


lioration de 
tion des an 


braconnag?. Siège social: chez M, Gaucher (André, à Saint-Rémys 
du-Plain. 

28. juillet 1950. Déciaration à la préfecture de Pru. La Diane de 
Mencaup. But. proleclion du gibier, propriétés et ré‘olles Siège 


social: mairie de Mencuup. 
2S juillet 1950. Déclaration à la préfecture de la Cûle-d'ur. Société 
de chasse militaire de Dijon, But: répression du braconnage, conger 


destruc- 


vation et protection du gibier, 
Uon des animaux nui: 
Vaillant, Dijon 


constilution d'une réserve, 
b'es. ère 50 : cerrit es Of ers, 


Ascotiation 


29 juillet 1950. Déciaralion à la sous-préfecture du ffavt 

sportive de la Banque de France. But: pratique des sports et nolam- 
ment d'un terrain de tennis rue Hérouard, à Saintes 
Adresse. Siège social: 22, rue Thiers, an Havre. 

29 juil'et 1950, Déclaration à prélectur de Amicaie des 


anciens du 5° de hussaärds, section de Meur _he-et-Mosetle, 


But: entr'aide entre lous les an:iens. Siège social: 23, rue Bailly, 
Nan 

29 juille 150, Décia la wréfe'lüre de Ma Amicale des 
vétérinaires de réserve de région militaire. établir !a 
haison entra vétérinaires de réserve de la 9 réc'on, collaborer avec 
la direction du service vétérinaire au ministère de la guerre et 
avec le commandement, -p'oposer ‘oules initiat où  toites 
mesures susécpübles d'améliorer l'instruction milittiré des vétéris 
naires de réserve et le cas échéant leur élat mililaire arlucl. Séve 
Social: direction des services vétérinaires de la 9° région 


d’Aure'le, boulevard de la Corderie, Marseille 


J1 juillet 1950. Déc'aration à la préfecture du Rhôn 
de Taluyers. But: encourager la 


Un'on sportit 8 
on physique, de 


pratique de léducal 
intiens 
? 


et de tous" Sporls"par el 
But: créati ion d’une école QUE que et ména- 
imment l'organisation de cours ‘hniques de 
d'enseignement ‘séné ral et pour jeunes 
maison du SaintEsprit, Poligny | 


2 .août 1950. Déciaration à la préfect ire de Nantes 
Joseph de Pont-Saint- Martin. But: fondation, entretien 
ment des œuvres d'éducation et d'enseignement libre el des œuvres 
postscolaires. Siège social : presbytère de Pont-Sa'nt-Martin. 


+40 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 1901 déer 


1950. Déchr ‘auni 
gère privée et nol 
coupe, de couture, 
filles. Siège social: 


suc.ation Saint- 
| 


ei ICVCioppe- 


août et-loi du #2 avrit 19 


juin 1950. Arrêté du minislie 1 ANT. enre2is- 
à la préfecture de-police le .12 jui liet ) Genire iniernational 
de recherches et d’information sur l'économie co! llective (C. 1. R, 
. E. C.). Bul: entreprendre et promouvoir toutes dis: 


ributions d'informations sur l'é“onomie collective dans le monde, 


el 


Social: 68, rue Boissière, Paris 
juin 1% 0. Arrôté du minislre de eur. (A {ion - 
shrée À la préfecture de polive le 17 let 14 ganisat on de 
Jeunesse inde But: rassembler je 
forces les ! eu et 


clorussienné Ses 
Pari 


naux officiels. 81, quai Vollaire 


liafjonaux. Siège sotiäl? 65, rue dés G 


l'aris, — Imprimerie des Jour 
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